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SYNTHESE DU RAPPORT
 

ETUDE SUR LES ORGANISATIONS LOCALES ET LE DEVELOPPEMENT DU 

DEPARTEMENT DE NIAMEY 

L'6tude a pour objectifs d'approfondir les connaissances du 
fonctionnement des organisations locales dans la zone du projet du 
d~partement'de Niamey, afin de suggerer les m6 thodes d'appui pouvant aboutir 

un meilleur engagement de ces organisations dans un processus de
 
d~veloppement qui puisse se poursuivre 
 de lui-mime. L'6tude touche aussi bien 
les structures locales officielles initi6es par l'administration que les
 
structures informelles mises en place par les villageois eux-m~mes, afin 
de
 
r6pondre a certains besoins economiques, sociaux et culturels.
 

L'tude s'est d~roul~e de janvier A Juiri 
 1985, et a utilis6 comme
 
m6thodologie une combinaison de techniques permettant 
une 	connaissance rapide

des structures, des probl~mes et des potentiels des organisations locales
 
existantes. 
 Seizn villages, dans les quatre arrondissements touches par le
 
Projet Productivit6 de Niamey (Kollo, Filingu6, Ouallam, et Say) ont 6t6
 
choisis d'un commun accord avec les cadres d'arrondissement A cause de leur
 
repr 6sentativit6 en ce qui concerne 
les divers groupes 6thniques, les divers
 
types de villages, les diverses zones 6 cologiques, et pour leurs
 
potentialit~s A participer aux actions de d6 veloppement. 
L'analyse a 6t6
 
faite a partir de 500 interviews individuell-s effectu6es dans ces seize
 
villages, et a partir d'une s~rie d'entretiens avec des groupes de notables 
 et 
de non-notables des villages, de petites 6tudes d'une vingtaine de groupes
 
informels identifies au cours des enquetes villageoises, et des donn~es
 
techniques et 
6cologiques recueillies au niveau de l'arrondissement, du
 
departement et des services nationaux.
 

6
Pour r sumer les grandes lignes de nos conclusions pr6liminaires en
 
fonction des termes de r~ferences de '16tude:
 

A. Les contraintes physiques qui affectent les communications entre les sources
 
exterieures d'information 
et les producteurs locaux, conditionnent la
 
reception des informations et leur acceptation-­

1. Plusieurs facteurs physiques li6s la connaissance des programmes du
 
projet, l'adoption des themes techniques, et a la reception par les
 
villageois des avantages potentiels qu'implique la participation dans
 
les divers aspects du Projet (programme CPT/Stagiaires; utilisation
 
des produits agricoles, utilisation de la structure cooperative pour
 
le credit et la commercialisation; 
 assister A un stage de formation
 
associ6 A d'autres volets du projet).
 

a. 	En ce qui concerne les facteurs externes au village, la distance le
 
s~parant de Niamey est significative, et les r~sultatz obtenus
 
dependent des types de sols dominants. (Meilleurs r~sultats dans les
 
villages plus proches 
de Niamey, et r~sultats moins satisfaisants
 
dans les villages A terroir dunaire).
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i. En revanche, l'acc~s A une meilleure voie de communication ne se 
revele pas tr~s importante. Les r~sultats les moins
satisfaisants ont 6t6 enregistres dans les villages situ4s au
 
bord de la route nationale bitum6e.
 

ii. 	Lez mass media ne jouent pas encore un role d~cisif dans la
 
connaissance des nouvelles techniques agricoles qui sont plut6t
 
connues par l'intermgdiaire d'un 
agent technique, ou les
 
experiences d'un autre cultivateur.
 

b. 
Les facteurs internes au milieu rural jouent un rSle important dans
 
la communication, dans la participation aux programmes du projet.
 

i. Un meilleur 6quipement du village, et le fait d'&tre un chef-lieu
 
de cooperative sont li~s A la connaissance et A la participation 
aux divers aspects du projet. 

ii. Le type de village selon l'emplacement des habitations sur le
 
terroir s'est rdv616 tr~s significatif (les villages group~s sont
beaucoup plus susceptibles de connaftre etde participer aux
 
programmes externes que les villages dispers6s).
 

iii. Le niveau de formation des villageois se r6v616 trbs important
 
pour le degr6 d'acceptation des programmes du projet. Le niveau
 
de formation, m me quand il s'agit d'alphab6tisation minimale,
 
est tres 
bas dans les villages du D6partement. Mais le faitd'avoir eu au moins un peu de formation est associ4 A une plus
grande r6ceptivit6 aux programmes du Projet. 

iv. 	 D'un point de vue qualitatif nous avons constate 
une 	forte

diff6rence 
dans la diffusion de la communication et dans les
 
reponses des villageois aux possibilit6s de d6veloppement entre
 
les villages dynamiques et plus ou moins solidaires et les
 
villages fortement divis6s.
 

Ces 	mgmes facteurs 
jouent au niveau du fonctionnement des
 
institutions intra-villageoises.
 

a. Les facteurs internes qui nous semblent 6tre associ6s sont:
 

i. l'autorit4 du chef de village, qui n'est pas contest~e
 

ii. 	la forte implantation de la religion musulmane, surtout lA
 
oi cela correspond avec l'existence d'une mosqu6e centrale
 
servant de lieu de rencontre, ou celle d'un 
groupe

maraboutique influent.
 

iii. 	Une homog6n6it6 de la population d'un point de vue
 
ethnique, et peu de gens marginalis6s par le fait de ne
 
pas 9tre originaire du village, ou d'etre marginalis6 par
 
leur statut de caste.
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iv. 	Bien que le facteur homogen6it6 de la population
 
apparaisse comme important dans la communication et le
 
fonctionnement des organisations villageoises il 6tait
 
d~pass6 dans plusieurs villages o6 'a diversite constitue
 
une 	force et non une faiblesse.
 

B. La nature des organisations non-gouvernementales informelles et leurs
 
implications pour la promotion des activit~s de dtveloppement.
 

1. 	Les socit~s 6tudi6es ne sont pas d6prouv6es du sens d'organisation, ni
 
d'un esprit dventrside spontan6e.
 

2. 	Nous avons d6couvert diverses formes d'association class6es selon
 
leurs caract~ristiques organisationnelles et leurs fonctions
 
principales:
 

TYPOLOGIE DES GROUPES INFORMELS
 

.-------------------------------------------------------------------­+ 

+ CARACTERISTIQUES ORGANISATIONNELLES +
 
FONCTION + NON STRUCTUREES + STRUCTUREES +
 

+ + 4.
TRAVAIL + 
 ENTR'AIDE + COMMERCANTS 	 +
 

NON-HERITE + CHERCHEURS DE TRAVAIL + FABRICANTS DE BRIQUES 
 +
 
+ REMUNERE CHAMPETRE EN + MECANICIENS +
 
+ GROUPE + 
 +
 

+--------------------------------------------------
TRVAL+ + 

TRAVAIL + 
 + FORGERONS 
 +
 
HERITE 	 + 
 + TISSERANDS +
 

+ 
 + BOUCHERS 
 +
 
+-----------+--------------------------------------------------+ 

GROUPE 	 + 
 + CULTE DE HOLLEY 	 +
 
CULTUREL OU + 
 + GROUPE MARABOUTIQUE +
RELIGIEUX + + 	 + 

+-------------------------------------------------­
+ + 

GROUPE 
 + + ADASSE + 
D'EPARGNE + + 	 + 

4-------------------------------------------------­

a. En g~n6ral les associations de gens qui travaillent ensemble ont
 
des structures d'autorit6, des procedures d6finies, et une capacit6
 
a agir dans un domaine sp6cifique. Mais elles ont des contraintes
 
au point de vue actions de d6 veloppement.
 

i. Du point de vue importance numerique peu de villageois sont
 
constitu~s en groupe de travail & fonction 6conomique, ou
 

6
culturelle ou en groupe d' pargne (moins de 10%).
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ii. 	lIls sont souvent de dimensions r~duites et leurs membres sont
 
surtout li~s par la parent6 proche.
 

iii. Rares sont les groupes qui gerent des biens 
en commun. Les
 
revenus et 
les gains sont normalement partages imm 6diatement, ce
 
qui limite les possibilit~s d'investissement et d'am6lioration
 
des moyens de production.
 

iv. 	Les 
caisses communes sont 6galement rares. Nous avons
 
identifi4, en tout 
,trois groupes ayant une capacit6

d'accumuler et d'investir 
leurs revenus-- deux groupes de
 
tisserands qui investissent dans l'embouche, 
et un groupe des

marabouts Tidjanites qui l'utilise 
pour financer la

construction, l'4quipement et 
l'entretien de leur 
mosquee.
 

v. Les groupes pluri-fonctionnels, qui entreprennent plus d'un
 
seul type d'activit6 ne sont pas nombreux. 
Pour la plupart ce
 
sont des groupes dont l'activit6 est h6rit6e et 
qui 	sont
 
fortement lids par leur 
habitude de travailler ensemble. Ils
 
sont ainsi solidaires 
pour le travail des champs ou la
 
construction des cases et des greniers et enfin la pratique de

leur metier. 
EN dehors de cette cat6 gorie, les groupes socio­
professionnels 
ou culturels entreprennent rarement des 
activit6s agricoles en groupeo. Cela implique que, a l'exception
de ces groupes, les possibilit6s d'amener les groupes informels 
A entreprendre de nouvelles activit6s d'ordre economique et de
 
d6 veloppement ne semblent pas 6tre tr~s prometteuses.
 

vi. 	Les associations d'6pargne de type "adasse" observ6es sont
 
particulierement uni-fonctionnelle, 
ayant pour but unique la
 
possibilit6 de recueillir une certaine somme d'argent, destin~e
 
en g~n6ral pour les besoins individuels,ponctuels. Les adass6s
 
aussi ont en g~n~ral la structure la plus lg~re de tous les
 
groupes observes, donc celle qui dispose le moins de 
capacit6
 
organisationnelle.
 

b. Ii y a n6 anmoins des possibilit6s d'assister certains groupes
informels . produire davantage, et d'am~liorer le niveau 
de vie en
 
milieu rural.
 

i. L'esprit et la pratique du travail d'entr'aide sont beaucoup
 
plus forts que nous le pensions. Dans notre 
6chantillon
 
plus de 70% des personnes participent "beaucoup" 
aux 	travaux
 
d'entr'aide. Et exception faite des femmes qui sont beaucoup
moins impliqu6es, la participation A l'entr'aide n'est pas
exclusive. Au contraire, certaines 
de nos donn6es nous 
laissent penser que les villageois les mieux places ( lis aux
 
familles des chefs) et 
les 	plus dynamiques (disposes A peuun

de 	formation, de
plus travail r~mun6r6 et des biens 
de
 
consommation) partagent le mgme esprit "coop~ratif" que les
 
autres villageois. Cela implique de fortes 
possibilit~s
d'am~lioration des conditions socio-6conomiques des villages 
par des actions "publiques" entrepr'ses, par exemple par des 
Samarya , A condition que les activit6s soient pergues comme 
6tant dans l'int~r~t des villageois.
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ii. 	Les habitudes organisationnelles, surtout chez les membres des
 
groupes socio-professionnels sont bien instaur6es, et indiquent
 
une 
capacit6 d'action d~ja existante qui ne doit pas 4tre 
laisser A l'4cart des actions de d~veloppement. Ces habitudes 
se trouvent donc, souvent A un niveau d'organisation sociale
qui ne correspond pas avec l'unit4 politico-administrative­
c'est-a-dire le village.
 

iii. 	Plusieurs groupes socio-professionnels ont des int6r~ts d6ja

bien d6finis en ce qui 
 concerne leur m6tier, et souhaitent
 
pr~sque tous une aide en formation pour leur permettre de
 
perfectionner leurs techniques de production, et de trouver
 
davantage de d6bouch6s pour leur produits. Ces groupes ne sont 
pas non plus limit~s a ceux li6s par l'heritage car il y a des 
cas de groupes exergant une profession sur la base du simple 
choix. 

Bien que cela nimplique qu'une minorit6 de la population,
 
certains groupes semblent offrir des possibilit6s a devenir de
 
v~ritab]es petites entreprises artisanales dans une petite zone
 
donn6E s'ils avaient les m6thodes et les capacit~s de
 
production n~cessaires r6unies dans 
un 	ou deux ateliers.
 

Il est difficile d'estimer leur capacit6 en mati~re de gestion

des cr6dits qui serait n6 cessaire pour cette augmentation de
 
leur production, car il n'ont jamais eu ces possibilit6s par

les voies officielles. Nous ne les croyons pas tr~s
 
experiment~s non plus dans le secteur du cr6dit priv6. 
Mais
 
cela nous semble meriter un essai serieux.
 

iv. Certain groupes pluri-fonctionnels existent et semblent prets

entreprendre des activit6s agricoles, ou de la culture
 
maraich~re, surtout l& ou 
ils 	sont dominants dans la

communaut6. Dans ces 
villages il serait difficile de
 
distinguer 
les activit6s des groupes informels, de celles des
 
actions des organisations officielles 6tatiques.
 

3. 	 Trois clefs a l'assistance aux groupements existants qui nous semblent 
essentielles sont 

--	 que les groupes soient amen6s a participer a travers leur 
perception des leurs propres int~rets;
 

-- et qu'ils aient la possibilit6 d'acc~der aux programmes du projet 
par encouragement d'un processus au niveau des organismes de la 
Soci~t6 de D6veloppement qui reconnaissent ces int6 rts, et qui les 
6paulent dans leurs efforts a obtenir la formation et les ressources 
necessaires.
 

-- que le niveau de vie de la plupart des villageois augmente de 
fagon & permettre aux artisans, et aux groupes quelque peu
specialists de survivre, car dans le contexte actuel il n'existe
 
pas tout simplement 
de pouvoir d'achat suffisant pour faire
 
fonctionner un march6 priv6 viable.
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C.Les institutions officielles villageoises 
cr6es par l'Etat et leur
 
r~le dans le developpement rural.
 

1.En fonction des divers objectifs du Projet de D6 veloppement du
 
D6partement de Niamey, et les perspectives pour ses futures actions
 
nous estimons qu'une organisation locale doit itre munie des
 
caract~ristiques suivantes:
 

-- ia capacit6 d'identifier les int~rets des membres et de 
lep transmettre; 

-- la capacit6 de prendre des d6cisions qui engagent 
r~ellement les membres, ce qui implique une participation
 
effective relativement 6tendue;
 

-- la capacit6 mobiliser les ressources humaines et
financieres n~cessaires pour faire faces aux problemes

identifies;
 

--la capacit6 de g~rer l'ex6cution des actions qui suivent
 
les decisions.
 

2. L'organisation sur laquelle le PPN mis le plus l'accent des le
 
d~part, c'est- -dire les structures coop 6 ratives, et surtout le 
Groupement Mutualiste (GM) n'a & l'heure actuelle presqu' aucune des 
caract~ristiques exig~es. 
Quant aux principes de la coop6ration la
 
structure 
et le r6le du GM sont tres mal connus. Les GM
 
n'entreprennent pratiquement 
aucune activit4, et ont tres peu de
 
capacit6 & g6rer les intrants agricoles et le credit a long terme. 
 Il
 
ne sont pas par ailleurs dans une position pour prendre de v6ritables
 
d~cisions sur ces points. Surtout, le GM n'a pas trouv6 l'int6rt de 
ses "membres" (beaucoup d'entre eux ne connaissent pas les raisons de
 
leur adh6sion), et n'a pas mis en place un processus de prise de

d6cision qui engage la raasse des villageois. Comme instrument de

developpement le GM n'a rempli que d'une tres
fagon marginale son
 
ro1e--A savoir aider les villageois A participer aux avantages
 
qu'offre le Projet.
 

3. Les Samarya en revanche, pr6 sentent beaucoup plus les
 
caract~ristiques n 6 cessaires. Elles ont une structure de prise de
 
decision plus large, mgme si les parents des chefs 
de village y
participent davantage. Elles remplissent de multiples r6les, non
seulement d'ordre politique A l'gard du monde ext~rieur au village,
mais aussi d'ordre economique et social a l'interieur du village.
Elles ont presque toutes une capacit6 & mobiliser des ressources
 
humaines, et des fonds. Elles ont aussi l'exp~rience de g6rer des 
activit6s qui pr6sentent un grand int~ret au moins pour une partie des
 
villageois.
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N~anmoins, les Samarya pr~sentent des limites qui les emp~chent

d'etre une asscciation de d6 veloppement de base encore plus

importante- comme par exemple l'exclusion effective des femmes, 
et la

tendance a int~grer davantage ceux qui sont plus ais~s dans le 
village. Mais en dehors de cela la Samarya, comme toutes les
 
organisations villageoises, 
souffre d'un manque extreme de formation
 
formelle et pratique. En plus les Samaryas n'ont 
aucun r6le a jouer
 
dans les objectifs du Projet.
 

4. Le CVD (Conseil VIllageois de D6 veloppement, troisieme institution
 
de base et clef du fonctionnement de la Soci~t6 du D6veloppement, a
 
apport6 tr6s peu de capacit6 organisationnelle au monde rural dans le
 
D6partement de Niamey jusqu'h pr6sent. 
Ses structures et son role
 
sont mal co'nus et souvent confondus avec les autres institutions; et
 
son processus de prise de d6cision semble 
suivre les diverses

traditions d'organisation du pouvoir au sein du village, plut6t que de
 
r6 presenter une nouvelle forme d'organisation. Ses actions sont
 
6x6cut~es, pour la plupart par les samarya.
 

5. En d4pit de notre constatation que les organisations contribuent
 
tres peu aux r~sultats du Projet, 
il faut admettre cependant q'au

niveau du comportement individuel il y a un 
lien ind4niable entre la

participation dans les organisations officielles locales, et 
la
 
participation dans les programmes du projet. 
L'explication de ce
 
rapport n'est pas encore tres evidente, mais il nous semble indiquer

deux hypotheses possibles. D'abord il est clair que ceux qui

detiennent les postes de responsabilit6 au village profitent plus que

les autres des avantages engendr~s tel 
le cr6dit A long terme. C'est
 une tendance a examiner de pres, si tant est qu'une organisation de
 
base n'est viable que si elle repose sur une participation r6elle tres
 
6tendue, et sur l'acc~s aux avantages correspondant aux int6rgts de la
 
plupart des membres.
 

La seconde hypoth~se sugg~re une interpr6tation moins
 
inqui6tante. Il 
semble que le rapport statistique entre la
participation dans les organisations locales et dans les programmes du
 
projet s'explique en partie par 
le fait qu'un certain nombre des
villageois rencontr6s sont 
des individus tres dynamiques qui

s'interessent autant 
A leurs propres int~rets (a s'informer, a
travailler chez 
un autre pour une compensation monltaire, a poss6der

davantage de biens modernes, et a moderniser ses techniques agricoles)

q'aux int6rets du village (la participation dans l'entr'aide, et dans
 
les institutions villageoises). Cela nous semble 
offrir des
 
possibilit6s importantes et 
indiquer qu'une plus grande participation

dans les organisaticns villageoises pourrait favoriser l'ouverture de
 
ces organisations A 
'16garddes id6es proposles de l'ext~rieur.
 

D. Appui Aux Organisations Locales-- Quelques Recommendations Pour Un
 

R6orientation du Projet A Partir d'Une Etude
 

1. Les principes d'action
 

Cette 6tude, bien qu'elle soit tr~s pr6 liminaire, nous
 



viii
 

amine formuler une s6rie 
de propositions de r6 orientation de
l'aspect organisationnel du Projet. 
Cette d6marche est fond6e sur

neuf principes que nous pensons devoir Stre respect6s si le projet
veut avoir les possibilit6s d'engendrer 
un 	processus de
 
developpement.
 

a. 	 Soutenir les associations qui regroupent des gens qui ont un
 
int~r~t 
re31 	et concret qu'ils partagent.
 

b. 	 Encourager au maximum 
 les groupes qui ont des int6rets priv~s
 
a promouvoir ces 
int6 rets, sauf si ces int6rets sont en

contradiction avec les 
int 6 r6ts publics pergus par 
la
 
population.
 

c. 	 Soutenir le fonctionnement des groupes en 
leur accordant
 
surtout une formation appropri6e la poursuite de 
leurs
 
int~rits.
 

d. 	 Soutenir les demandes des groupes pour un soutien mat6riel
 
s'ils sont prets A investir eux-memes le temps et les 
ressources. 

e. Soutenir tout groupe local par la voie des institutions de la 
Socit6 
de D6 veloppement en fonction de sa sp6cificit6 (CVD

pour les groupes sous-villageois ou villageois, 
CLD pour les
 
groupes qui ne correspondent pas avec le territoire ou la
 
population d'un seul village).
 

f. 	Soutenir le processus de d6 veloppement par une formation
 
permanente des institutions de la Soci6t6 de D6 veloppement avec
 
lesquelles on travaille
 

Cette formation doit avoir pour but de leur permettre

d'acquerir la capacit6 de reconnaltre leurs int6rets lgitimes,

de s'associer sur la base du volontariat, d'encourager les
 
groupes A mobiliser leurs efforts et les ressources locales; et

si possible d'associer les divers int6rets socio-6 conomiques au
 
niveau de la soci6t6 of ils fonctionnent.
 

g. 	Travailler surtout avec les institutions de la Soci6t6 de
 
D~veloppement qui sont dispos6es 
A maintenir ces principes. 

h. 	Soutenir aussi les CVD qui 
ne sont pas encore pr~ts a respecter

tous ces principes (comme par exemple l'exclusion effective des
 
int6r6ts des femmes, of des gens d'un statut sp
6 cifique) mais

les 	engager dans un processus de formation 
sur ces conditions
 
en y associant 6troitement le CVD.
 

i. 	LA oif un CVD ne 
semble pas avoir de groupes au sein de la
soci~t6 qui propose des actions bashes 
sur des int6r~ts precis,
 

d
ne 
6

faire qu'une formation d'organisation qui a pour but de
 gager un proc6ssus d'auto-6valuation et d'auto-analyse des
 
problemes et des possibilit6s locales. 
Cela, malheureusement,
 
ne mobilise qu' une fraction tres minoritaire des ressources du
 
projet.
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2. Les moyens d'action et l'application des m6thodes aux activities
 
concretes
 

Le moyens necessaires pour ex6cuter ces principes, et leurs
 
applications aux divers types d'activit6s locales sont trait6s dans le
 
dernier chapitre du rapport. En g6n6ral, nous avons tendance A
 
penser que le Projet doit mettre beaucoup plus de ses ressources dans
 
des activit~s de formation au niveau villageois, y compris la
 
formation des groupes qui se trouvent au sein de la soci6t6
 
villageoise, tels que les groupes socio-professionnels. Nous pensons
 
en g~n~ral, qu'il 
serait n6 cessaire de renforcer Jes structures des
 
CVD, en les initiant a une formation de type organisationnel A travers
 
leur pr6disposition A b~n~ficier 
d'une aide ext~rieure. Cette
 
formation sera en 
bonne partie une formation technique, mais il ne
 
faut pas obliger le besoin pour la formation des organisations non
 
plus. 
La t~che est complexe et tres d6licate, et elle demandera un
 
cadre de 
formation muni d'une formation appropri~e, et avec des
 
habitudes de travail en collaboration avec les villageois bien
 
etablies.
 

Nous recommendons que le projet engage huit 
nouveaux formateurs pour

remplir cette tiche, et que les services d'un ONG experiment6 dans les
 
techniques de processus de formation des organisations locales soit
 
engag6 pour entralner les furmateurs du projet, et pour les mettre sur
 
la bonne route.
 

CONCLUSION
 

Enfin la pr6sente 6tude 
ne constitue que le d6but d'une comprehension des
 
soci6t~s locales dans le D6partement de Niamey. Ce sont des soci 6 t6s qui sont

complexes, et encore mal connues. Et 
nous estimons que de cette connaissance
 
approfondie d~pendent les possibilit~s d'instaurer un proc6ssus qui aidera

les organisations locales A acquerir les caract6ristiques n6cessaires pour un
 
d6veloppement rural auto-entretenu.
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EXECUTIVE SUMMARY
 

THE POTENTIAL OF LOCAL ORGANISATIONS IN THE NIAMEY DEPARTMENT
 

TO PROMOTE RURAL DEVELOPMENT
 

FINDINGS AND AN APPROACH TO ORGANIZATIONAL DEVELOPMENT
 

The objectives of this study are to deepen the understanding of how local
 
organizations actually function in the 
Niamey Department in order to suggest

how these organizations can be involved to 
a greater degree in a self­
sustaining development process.
 

The field study was conducted from January to June, 1985 under the
 
direction of Hamidou Sidikou, assisted by Robert Charlick (Consultant for
 
U.S.A.I.D). A combination methods were employed 
to rapidly survey the
 
structures, problems and potentials of the existing local organizations.

Sixteen 
villages (four from each of the arrondissements currently covered by

the project) were selected for study in close consultations with Nig~rien

technical and administrative personnel at the arrondissement level. Villages
 
were selected on the basis of several criteria:
 

--representation of the different ethnic groups residing in 
the project
 
area;
 

--representation of different types of villages (grouped and dispersed;
 
small, medium and large populations);
 

--representation of major ecological zones;
 

-- inclusion of villages judged by departmental level administrators 
to have relatively good development potential. 

Our sample of sixteen villages (including two double villages) is not random. 
If anything we believe it is biased toward 
 more dynamic villages in the
 
Department, at least as perceived by arrondissement level officials.
 

The analysis of the 
data took place in July and involved a statistical
 
analysis (on the Project's micro-computer in 
Niamey) of 500 individual

questionnaires, the correlation of village 
level technical information with
 
individual responses, and a qualitative analysis of interviews conducted with
 
groups of village notables 
as well as with groups of ordinary villagers.

Finally, 
an analysis was conducted on twenty small scale organizations which
 
were discovered in the course of the village level and individual level
 
interviews.
 

Following the terms of reference this analysis focused on three major
 
areas of concern:
 

1. the relationship between physical factors and the receptivity of
 
villagers to new ideas-- particularly the technical and organizational
 
ideas contained in the project programs;
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2. a detailed description of how official local level organizations

(cooperatives, the "youth organization," or Samarya, and the Village
 
Development Councils) actually function in the project area; 
and how
 
these organizations are currently associatcd with project outcomes;
 

3. 	a description of the types and incidence of other forms of local
 
organization which play and role in the local-level economy, and how
 
these organizations might be associated 
more fully with development
 
activities in the Department of Niamey.
 

The full report discusses these points in detail. The following is
 
intended to be only a summary of our main conclusions to date.
 

A. 	Physical Factors Which Condition Communication Between Local Producers
 
and External Sources of Information.
 

1. Several physical factors proved to be associated with knowledge of
 
project programs, with the adoption of technical themes, and with
 
receptivity to potential projet benefits (participation in the
 
extension program for CPT trainees, use of selected agricultural

inputs, use of the cooperative structure to sale crops and to obtain
 
production credit, participation in one of the training session run by

the project staff).
 

Factors External to the Village-­

a. The distance separating a village from the capital (Niamey) proved
 
to be a significant factor in project participation (Villages
 
closer to Niamey participated more actively).
 

b. The type of soil prevalent in the village was also related to
 
project results (villages with sandy "dune" type soils were less
 
involved than those with more possibilities of irrigated
 
agriculture).
 

c. Proximity 
to an improved road, however, did not prove to be
 
decisive. Villages which were the least responsive to projet
 
programs were situated on or 
very near a major tarred road, while
 
villages which were located on an improved laterite road
 
participated much more fully.
 

d. Access to the mass media did not prove to be significant. Very few
 
farmers reported that they acquired information on farming
 
techniques from the radio or from television. On the contrary,
 
most stated that they learned of these things from agricultural
 
agents, or from other farmers.
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Factors Internal to the Village
 

The study found that internal characteristics of the villages play a
 
major role in the responsiveness of villagers to development activities.
 

a. Villagers in communities which are the seat of a cooperative, or
 
which have better physical infrastructure, are more likely to know
 
about and participate in the various programs promoted by the
 
project.
 

b. The type of settlement pattern in villages significantly affects
 
the flow of information and the probability that villagers know
 
about and participate in project programs. Villagers who reside in
 
communities where residences are grouped around a core 
village are
 
more likely to be involved than villagers who live in dispersed
 
settlement patterns.
 

c. The level of education of villagers, even when that education is a
 
minimal acquaintance with basic literacy skilis, 
is highly

correlated with knowledge of and acceptance of project programs.

The overall level of education found among adults interviews in
 
this Department, however, is exceedingly low.
 

d. Qualitative analysis indicates that social 
and authority patterns

of villages are related to the communication and acceptance of
 
ideas which suggest possibilities for development. Villages which
 
are socially and politically unified are much more dynamic in
 
their responses than villages which are badly divided.
 

The following factors seem to be associated with a unified and
 
dynamic pattern:
 

i. The authority the village headman is not contested.
 

ii. Islam is strongly implanted in the village, and a central
 
mosque exists and serves as a meeting place for villagers.

This is associated with the existence of an 
influential
 
group of koranic scholars or "marabouts" in the village.
 

iii. A low level of social marginality due to ethnic diversity of
 
relatively recent migrants to the village. 
This factor does
 
not appear to be decisive, however, since in several
 
villages we noted that ethnic diversity had become a factor
 
of strength rather than of weakness in village communication
 
patterns.
 

B. The Nature and Impact of Non-Governmental Informal Associations
 

1. Local level society is rich in organizations, and the willingness to
 
work together cooperatively to achieve goals is well established.
 

2. A variety of forms of non-governmental organizations exists which we
 
have classified according to 
their principal functions and their
 
organizational characteristics.
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a. 	In general, groups which work together have well structured
 
authority patterns with institutionalize leadership, established
 
rules, and the capacity for action in a specific domain. They are
 
limited, however, in their capacity to undertake new
 
developmental activities by several of their characteristics.
 

TYPES OF INFORMAL GROUPS
 

ORGANISATIONAL CHARACTERISTICS
 
FUNCTION NON STRUCTURED STRUCTURED
 

4-


NON-HEREDITARY + RECIPROCAL LABoC EXCHANGE+ MERCHANT GROUPS +
 
WORK GROUPS + ITINERANT FARM WORKER + BRICK MAKERS +
 

+ GROUPS + MECHANICS +
 
+ + 

+--------------------------+--------------------------------------------------

HEREDITARY + + BLACKSMITHS +
 
WORK GROUPS + 
 + WEAVERS 	 +
 

+ BUTCHERS 	 +
 

CUTRAR 
+ --------------------------------------------------------------------------------

CULTURAL OR 	
+ 

+ 	 + BORI CULT FOLLOWERS +

RELIGIOUS GROUPS + 
 + MARABOUTIC GROUPS +
 

4--------------------------+--------------------------------------------------SA IG+ .. .. . . 

SAVING 	 + 
 + ROTATING SAVINGS FUNDS +
ASSOCIATIONS + 	 (ADASSE)
+ 
 +
 
+------------------------------------------------------------­

i. Relatively few villagers (less than 1C%) are involved in
 
structured work groups.
 

ii. The groups themselves are normally quite small averaging about
 
10 members, and individual members often share close kinship
 
relationships.
 

iii. Few groups own or manage corporate (group) property. Normally
 
revenues are shared immediately after they have been earned by

the work of the group. This limits the possibility of
 
investment and improvement of productive techniques.
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iv. It is also rare for work groups to maintain a common account,
 
or savings fund. Only three groups with some form of shared
 
fund were identified in the course of our study-- two groups of
 
weavers who invest part of their 
revenue in a livestock
 
fattening operation, and a group of marabouts of the Tidjania

order, who use their common fund to finance the construction,
 
maintenance and equipping of their mosque.
 

v. There are relatively few multi-purpose groups, or groups which
 
perform more than 
one type of activity. For the most part
 
groups which do have several functions are kinship groups who
 
practice a craft considered to be hereditary. For these groups
 
their habits of producing together are so strong that they

often agree to work collectively as well on other activities,
 
such as farming or building huts and grain bins. Apart from
 
these groups very few groups which exercise a profession, or
 
which collaborate to conduct a religious or cultural activity,
 
undertake additional activities. This may pose serious
 
limitations on the efforts to use existing groups for new types
 
of activities associated with opportunities for development.
 

vi. 	Savings funds (or adass6) are 
particularly limited
 
organizations. 
They only perform the single task of collecting

and immediately distributing money, so that one individual at a
 
time can amass a significant sum. This sum is 
then used for
 
purely personal needs, and is rarely invested in any activity
 
which implies the iuterests of a broader group. Because their
 
function is so limited, adass6 have the 
most limited
 
organizational capacity noted of any of the 
structured groups.
 

b. 	There are, nevertheless a number of ways in which informal groups
 
an be helped to produce more efficiently, and in which they can
 
ave a positive impact on the rural standard of living.
 

i. Unstructured reciprocal work is so firmly entrenched in the
 
habits of villagers 
in this region that this tradition should
 
certainly be capable of being mobilized on behalf of the
 
community in a number of infrastructural activities which have
 
important economic implications. In the population surveyed
 
over 70% of the respondents stated that they engaged in
 
reciprocal labor (entr'aide) "alot." In general this habit
 
extends to all strata of the rural population, apart from women
 
who are clearly much less engaged in the types of activities
 
that our question evoked. A local organization called the
 
Samarya currently calls upon this willing to 
cooperate to
 
achieve goals through its activities, but we think more can be
 
done to orient reciprocal work habits toward development
 
activities on behalf of large groups.
 

ii. 	Organisational patterns are well established, especially among

the socio-professional work groups. 
Some use should certainly
 
be made of these dispositions to cooperate in a highly
 
structured way, although it is unlikely that these forms can 
be
 
successfully applied 
to large scale associations, such as the
 
local community as a whole.
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iii. Some socio-professional work groups are highly motivated to
 
improve their productive and marketing techniques, and are
 
likely to want technical assistance and training in this
domain. The population affected by this training would no
 
doubt be a small fraction of the total rural population, but it
 
would not be limited to people from a given kinship or caste
 
group, since at least some groups of this type are constituted
 
on the basis of choice, friendship and other criteria. 
We
 
believe that given the proper training and material assistance
 
some groups of artisan could become 
true small scale
 
enterprises which could stimulate rural production and exchange

in a given area. 
Their impact might be much greater than that
 
suggested by the small percentage of people who would be
 
directly involved in these groups.
 

iv. Some multi-purpose groups do exist, and 
it should be possible
 
to work with them to expand their developmental activities in
 
agriculture, particularly in 
irrigated agriculture which
 
currently holds a great deal of interest for people in the
 
project area. Such groups are most 
likely to undertake new

activities of this sort 
where their members constitute a
 
majority, or a dominant group within the 
local level society,

and in such cases it will be difficult to distinguish between
 
the activities of multipurpose informal groups and those of
 
village level organizations.
 

c. Three keys seem vital to supporting informal groups in 
the
 
development process.
 

-- associating groups in new activities based on the group's
 
perception of its own interests;
 

enabling groups to have get access to training and material
 
support through the institutions of the Soci6t6 de 
D6veloppement,

which will require that these institutions acquire the capacity to
 
recognize legitimate interests, and to support them in getting
 
external help wherever possible;
 

-- A macro economic problem also exists which must be addressed
 
in the broadest possible way, for without a general increase in

the standard of living of the rural majority in the projet area
 
purchasing power will simply be too 
low to support the market for
 
the products which local groups can produce. The only alternative
 
to policies which substantially and broadly raise rural incomes is
 
marketing the products of these groups in urban areas, and to
 
foreigners.
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C. Official Local Level Organisations and Their Role in Development
 

1. The currently activities of the Niamey Productivity Project, as well
 
as those which it is expected to promote in its next phase (small

scale village development schemes) 
seem to require local
 
organizations which have the following characteristics:
 

a. the capability of identifying the interests of members, and of
 
articulating them as demands to authorities at the appropriate
 
level of society.
 

b. the capability to make decisions which truly bind members which
 
seems to imply 
a broadly shared process of participation in
 
decision making.
 

c. the capability to mobilize both human (work, skill, talent) and
 
financial resources appropriate to addressing the problems which
 
have been identified.
 

d. the capability to manage the implementation of actions which the
 
group decides to undertake.
 

2. The principal local organization emphasized by the Niamey
 
Productivity Project has been the cooperative, especially the basic
 
unit of the cooperative called the Village Mutual Group (GM).
 
Currently these groups have almost 
none of the organizational

characteristics which they require to 
be effective. Even the notion
 
of the cooperative, as a modern institution distinct 
from the
 
traditional patterns of "entr'aide",is poorly understood by villagers

who we interviewed. 
Apart from some GM located in towns which are
 
the seats of cooperatives, GMs undertake 
hardly any activities at
 
all. 
They have little capacity to manage the sale of agricultural

inputs, crops, or long term credit- the three main 
tasks or
 
cooperatives, apart from the operation of a small retail store in
 
some cooperative seat towns. 
The situation is somewhat better in
 
some of the towns where the cooperative itself is lucated, and some
 
recent training has occurred to improve management and accounting
 
skills, but thus far this appears to benefit the 
vast majority

villages which are not cooperative seats very little. In these
 
towns, 
the GM has simply not emerged as a group which represents a
 
local level interest, at least a fairly broadly shared interest.
 
Many local GM members don't even know why they are members of the
 
"cooperative."
 

Obviouily, as 
the basic unit of cooperation and development, the GM
 
structure needs considerable support and training if it is 
to acquire

the capabilities outlined above. Future project activities, based 
on
 
the assumption that GMs effectively have these characteristics and
 
can 
function are destined to produce very disappointing results.
 

3. The Samarya, 
on the other hand, seems to exhibit many of the
 
characteristics of base-level organizations necessary for them to
 
play a developmental role. 
Samarya have a decision making structure
 
which is more broadly based than that found in the GM. 
This is true
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despite the fact that relatives of village chiefs participate more in
 
Samarya activities and decisions than 
do other villagers. Samarya
 
are multi-purpose organizations fulfilling a variety of economic and
 
social roles within the local community. They nearly always have the
 
capability to mobilize labor 
and often can mobilize financial
 
resources as well. They have considerable experience in actually
 
managing activities which interest at 
least a significant proportion
 
of villagers.
 

Nevertheless Samarya are limited also in 
their capacity to promote
 
new developmental activities, 
and some of their limits can be
 
addressed through proper organizational and technical training.

Samarya dc not, as they 
currently function in most villages,
 
adequately represent the interests or involve certain strata of the
 
rural population--most notably women. 
They also suffer from the
 
extreme lack of formal and practical education which limits their
 
abilities to solve new and more complex problems. In terms of their
 
role in the Niamey Project, Samarya have not been involved, perhaps

because it was thought that they had not economic role. It is now
 
clear, however, that it is the Samarya, not the GM, 
which oiganizes
 
and conducts most of the collective field activities, and many of the
 
irrigated perimeter (contre-saison) activities as well. 
 The project
 
must begin to support these organizations at the village level if it
 
is to broaden its developmental impact.
 

4. 	The third local institution--the Village Development Council, is
 
supposed to 
be the key to the functioning of the Soci~t6 de
 
D6veloppement at the local level. But as of 
the present time this
 
institution has brought very little new organizational capability to
 
local level society in the Niamey Department. The concept structure
 
of the CVD are poorly understood and it is frequently confused with
 
the other institutions which the administration has created. In
 
reality, the decision making structure of the CVD seems simply to
 
follow the various pre-existing forms for organi2 .ig and managing

village power, 
rather than modifying them in any significant way.
 
Where pre-existing forms tend exclude segments of the population from
 
participation and from 
the effective representation of their
 
interests this constitutes a serious impediment to using local
 
organizations for development. 
Where CVD do undertake specific
 
actions, they seem to do so 
by working through the Samarya.
 

5. 	This study indicates that as organizations, the GM, the Samarya, and
 
the CVD have contributed little to 
the 	success of the projet.

Nevertheless, it is important to note that on the level of individual
 
behavior an indisputable relationship exists between participation in
 
official local organizations, and participating in the programmes
 
offered by the project. The explanation for this relationship is not
 
entirely clear, given the 
current stage of analysis, but two
 
hypotheses seem to explain portions of 
the association. First, it
 
is clear that villagers who 
hold positions of authority have
 
superior access to project benefits, and specifically of long term
 
credit, than do other villagers. This finding should be closely
 
examined, for if viable local level organization depends on broad
 
based participation and on relatively equal access 
to benefits which
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in fact 
interest people, the continuation and reinforcement of this
pattern may compromise the usefulness cf these local institutions for
 
development.
 

On the other hand, 
 a certain amount of the association seems 
to stem
from individual choice. 
It would appear that there are some very
dynamic villagers who seek not only to promote their individual

interests (modernizing their 
farming practices, getting
education, working for some
cash for someone, acquiring some modern
 consumer goods) but who are 
 concerned about the interests of the
village ( participation in collective and reciprocal work, and
participating of village level institutions). 
 Rather than appearing
as 
a problem this tendency seems 
to 
hold out the possibility of
greater village development, and speaks 
to the importancb of opening
participation in local organizations up as broadly as possible in
order to encourage new interest groups and 
ideas tc emerge.
 

D. 
Support for Local Organisations-- Some Recommendations For A Reorientation
 

of the Project Based on a Preliminary Study
 

1. Action Oriented Principles
 

This study has led us 
to formulate a series of propositions for
reorienting the organizational aspects of the NND. 
The reorientation
proposed in based on the application of nine principles which we think
must be respected if the project is 
to 
have a greater developmental

impact in the future.
 

a. Support associations which group people on 
the basis of a concrete
 
and real interest.
 

b. Encourage groups which have private interests unless these private

interests clearly conflict with those of the broader public. 
This
means working much 
more than in 
the past with groups which do not
coincide with a politico-administrative unit of society.
 

c. Support groups 
by offering them 
training which is appropriate to
them achieving specific goals. 
This training may be technical,

organization or both, but it will rarely be abstract.
 

d. Support group requests for material assistance if these groups are
themselves willing 
to invest their time and 
their material
resources. 
Such support may come from a 
variety of sources which
the project will draw upon, 
 including direct AID support, support
through interested NGOs, and support through the investment budget
of the GON, when the Nigerien economy returns 
to a healthier
 
position which will make such support possible.
 

e. Support the process of development by encouraging group requests
for assistance to 
be directed through the appropriate institution
 
of the Soci~t6 de D6 veloppement.
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f. 	 Equally importantly, support the process by offering 
organizational training to the appropriate institutions of the 
Soci~t4 de D6veloppement (normally the CVD) in the course of 
developing and considering specific project proposals. 

The goal of CVD training will be to assist CVD to acquire the
 
capacities which seem essential for their successful functioning-­
the capacity to identify legitimate interests and to transmit them
 
to the proper authority level; to associate people on the basis
 
of their free choice and interest, to mobilize local resources
 
more effectively, and to broaden the basis of participation and 
representation to include diverse strata of the population ( 
women, socio-professional caste groups etc.). 

g. As a priority, work with institutions of the Soci6t6 de
 
D~veloppement which are ready to operate on the basis of these
 
principles.
 

h. Work as well with institutions which are not ready to respect all
 
of the principles, but which have specific interests which they
 
are attempting to achieve. Use the opportunity to work with them
 
as a chance to begin a process of training and discussion which
 
may lead toward the later acceptance of these principles.
 

i. 	Where local level institutions have no specific proposals to
 
forward, and do not seem to have clearly defined interest groups,
 
undertaken some preliminary organizational training which takes
 
the form of self-study and self evaluation of village problems and
 
possibilities. These studies can even be conducted with the
 
leadership of non-project personnel, but they must essentially be
 
village run. Only a small percentage of project resources can,
 
however, be allocated for this purpose.
 

2. 	The Means By Which Specific Actions Can Be Accomplished
 

The means for implementing the principles outlined above are
 
discussed in the final chapter of the report. In general the project
 
must devote a considerably greater percentage of its total resources to
 
training at the village level, and when appropriate at the cooperative
 
level, than it has done in the past. This will include the training of
 
groups and individuals which do not correspond with the interests of the
 
entire village community. A good deal of this training will be
 
technical, but some will be organizational as well. Project trainers
 
must also be capable of helping CVD acquire the capabilities they need.
 
This is a sensitive and complex task which will required skilled
 
trainers.
 

We recommend that the project hire eight additional trainers, and
 
that it employ the services of an NGO which has had a great deal of
 
experience in village level organizational training to thoroughly train
 
the trainers and to work with them for a period in specific actions,
 
until it appears that the trainers have acquired the necessary habits and
 
skills.
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CONCLUSION
 

This study is only the beginning of what it is necessary to know
 
about local level society in the Niamey Department. The many societies
 
which make up the population are complex, and they are still very

seriously understudied. We have far too littleknowledge about existing

village authority and power dynamics. There is still a great deal of far
 
more detailed work to be done on specific types of groups. There is no
 
magic formula to propose as to how to 
learn these things quickly and
 
cheaply. 
But we do believe that the in-depth understanding of these
 
societies is required if this Projet and the government is to be capable

of successful institutionalizing a process of development which can truly

become self-sustaining.
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INTRODUCTION ET TERMES DE REFERENCE
 

L'un des objectifs principaux du Projet Productivit6 de Niamey
 

(683-0240) dont la zone d'intervention th~orique est le D~partement de
 

Niamey (90072 Km2, soit 7,1 % du territoire national), est de renforcer
 

les organisations locales dans le but "dlinstaurer un processus de
 

d6veloppement rural qui puisse se poursuivre par lui-meme" permettant aux
 

habitants des milieux ruraux de pratiquer !'agriculture avec de meilleurs
 

r~sultats. Cet objectif s'accorde en tous points avec les r~sultats obtenus
 

recemment par !a recherche sur le d~veloppement rural, lesquels montrent
 

l'importance des associations 
- qu'elles aient ou rDn un statut officiel 
-


et des diverses formes de participation A la base pour la r6alisation des
 

objectifs de d6veloppement rural. 
La ligne suivie par le projet est 6galement
 

en harmonie avec 1'orientation actuelle de la politique du Gouvernement du
 

Niger, qui insiste sur les activit~s de d~veloppement a 6chelle limit6e,
 

maltrisables par la population locale sur-laquelle elles doivent s'appuyer.
 

L'un des principaux obstacles A la r~alisation de cet objectif
 

a 6t6 jusqu'I present le manque d'informations syst 6matiques et d~taill~es
 

sur les types d'associations existants parmi les diverses populations de
 

cette r~gion. Lorsque le projet fut lanc6 en 1977, 
on savait tr~s peu de
 

choses des associations form6es par les villageois pour des activit6s
 

coop6ratives ou d'entraide. Malgr6 l'existence de certaines notions de
 

porte g6n~rale sur les formes d'associations caract~ristiques de certains
 

groupes ethniques, on 
avait au demeurant recueilli et trait6 fort peu
 

de donn~es particuli~res sur cette r6gion. De toutes fagons, les notions
 

g6n~rales connues 6taient insuffisantes pour rendre compte des modales
 

d'organisation existants dans tel sous-groupe donn6, comme par exemple les
 

Haoussa Kourfeyawa de Filingu6 ou les Gourmantch6 de la r~gion de Makalondi.
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La pr~sente consultation a 6tg demand~e dans le but de donner
 

le depart A une 6tude qui puisse combler ces lacunes, et permettre au
 

Gouvernement du Niger et a l'USAID/NIAMEY de mettre au 
point une Iign'
 

d'action visant A aider les associations locales a mieux r~ussir dans
 

leurs efforts de fournir & un grand nombre de producteurs locaux des
 

techniques agricoles am6lior6es.
 

Plus pr~cis~ment, l'tude a 6t6 congue pour r~pondre & deux
 

questions essentielles :
 

1. Comment fonctionnent r6 ellement, au niveau local, 
les
 

institutions cr66es par l'Etat et commentest organis6e la participation
 

ces institutions ? En consequence, comment cette participation est­

elle conditionrie par les structures sociales des soci6t~s dans lesquelles
 

fonctionnent ces institutions ?
 

En d'autres termes, il s'agissait ici d'entreprendre les
 

tiches suivantes
 

a. Pr6senter, de fagon a les faires mieux comprendre, les
 

contraintes physiques qui affectent les communications entre les sources
 

ext~rieures d'information et les producteurs locaux, et conditionnent i
 

la fois la reception des informations et leur acceptation.
 

b. D~crire comment les villageois pergoivent les institutions
 

officielles au niveau local, notamment les cooperatives agr66es par le
 

gouvernement (GMV), les associations d'entraide A l'chelon villageois
 

(Samaryia), et les Conseils Villageois de D6 veloppement (CVD) ; comment
 

ces institutions fonctionnent-elles r6ellement, et quels sont leurs liens
 

avec les 6chelons sup6rieurs de la hi6rarchie politico-administrative.
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c. D~crire comment la participation A ces institutions
 

officielles est conditionn6e par les liens sociaux pr6existants dans
 

les localit6s 6tudi6es.
 

2 . Quelle est !a nature des organisations informelles
 

c'est-&-dire non initi~es par !'administration, dont on peut constater
 

le fonctionnement dans le D6partement de Niamey, et qui 
ont des r6per­

cussions 6conomiques en tant que facteurs de mobilisation de 1' pargne,
 

moyens de faciliter la production, moyens d'encourager l'investissement,
 

ou moyens dtapporter un 
secours financier dans les moments difficiles ?
 

L'tude se proposait en particulier d'examiner les questions
 

suivantes :
 

a. Determiner la fr6quence des associations d'un type donn6.
 

b. Etudier les principes r~gissant la participation A ces 

associationset & leur direction ; 

c. D6terminer l'importance num6rique de ces associations,
 

c'est-&-dire nombre de personnes participantes ;
 

d. Etudier !a gamme des actions de ces associations, c'est-i-dire
 

les fonctions qu'elles remplissent tant originellement que de maniire
 

6volutive.
 

e. Pr6ciser l'importance, !a port~e et les limites des r6sultats
 

obtenus par ces groupements dans leur action ;
 

f. Cerner les difficult~s rencontr6es par ces associations
 

g. D~terminer le pouvoir d'adaptation de certaines de ces
 

associations A 
des taches nouvelles, et notamment a 1'am4lioration de
 

l'agriculture dans la zone du projet.
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CHAPITRE 1. METHODOLOGIE ET PLAN DE L'ETUDE
 

I. PLAN DE L'ETUDE
 

Le plan de 11'tude a 6t6 6tabli en collaboration par le Consultant
 

(M. Robert B. CHARLICK) et le Directeur Nig~rien de l'tude (M. Hamidou A.
 

SIDIKOU). Le plan a 6t6 congu et mis au point au cours de la premiere mission
 

de consultation (14 D6cembre 1984 - 14 Janvier 1985).
 

A. METHODES DE COLLECTE DES DONNEES.
 

Etant donn6 le peu de temps dont on disposait pour la collecte
 

des donn~es, on d~cida d'utiliser !a m~thode de llenqu~te par questionnaires.
 

Ainsi, une'batterie de questionnaires a 6t6 mise au point et comprend
 

- un questionnaire notables desting A tous ceux qui, dans le
 

village, a un 
titre ou & un autre, sont consult6s ou associ6s a la marche
 

des affaires du village (Questionnaire I);
 

- un questionnaire non notables destin6 
a un groupe de villageois
 

(10 - 15 personnes en g~n~ral) 
sans statut particulier (Questionnaire I);
 

- un questionnaire individuel appliqu6 au minimum A une trentaine
 

drindividus (plus dans les gros villages) appartenant au village
 

(questionnaire III);
 

- un questionnaire (IV) applicable aux membres des groupes
 

informels vocation 6conomique avec deux variantes :
 

* 
Une varianlE destin~e aux membres des caisses collectives (IV A)
 

Une variante destin~e aux membres des groupes associ~s pour
 

travailler ensemble en vue de produire quelque chose ou exercer une activit6
 

lucrative quelconque (IV.B).
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Ces questionnaires une fois 6labors, ont 6t6 traduits partiel­

lement ou totalement pour certains, en langue zarma 
et haoussa, .les deux
 

principales langues de !a zone d'enqu~te, dans le souci d'une meilleure
 

comprehension par les enqu~teurs. Ils devaient etre test6s par la suite
 

dans un premier groupe de quatre villages pour permettre les modifications
 

necessaires. Ces quatre villages font partie des seize villages de
 

,'enqu~te d~finitivement retenus tels qu'ils apparaissent dans le tableau
 

suivant
 

ARRONDISSEMENTS 
 NOMS DES VILLAGES F CANTON 


Say !Doutouel 	 !Torodi 


,Boss6-Bangou ITorodi 


!Tchantchan-Foulbe
 
(ou Karaldji6gou) !Gu~ladio 


F 	 !! 

,Kiki (ou Bomanga) ITorodi 

F 


SGilil ni 	 ,Dantchandou 


Baboussaye Kour6 


Kollo ,Kokoirey-Peul i Kour6 


!Kon-B6ri 
 Karma 


Louma Kourfey 

I Tombo I Kourfey 


FiFingu , AYbachi 
 Imanan 

Farmas-B~ri 
 I Tondikandia 


Mondolo-Garbey- I 

Fondo 
 I Tondikiwindi 


Tolkoboy-Fandobon , Ouallam 


Ouallam I Ban6-B~ri et 
Gabdey-Bangou Simiri 

Dadaga (Fataye 

I et Mossi) i Simiri 
F 

COOPERATIVES 


I Torodi 


Boss6-Bangou 


Tchantchan-


Foulb6 


Kiki 

F
 

F 
Dantchandou 


. Baboussaye 


Kour6
Kou 


I Kon6-BMri 


I Louma 


Tombo 


I Fandara 

Fandou 


Tondikiwindi 


I Tolkobey-Koira­

T~gui 


Ban&-B~ri 


I 


I Ban6-B6ri 

F 

POPULATION
 

DOMINANTE
 

Peul
 

!Songha
 

Peul
 

IGourmantch6
 

I 	Zarma
 

Zarma
 

.!Peul
F 

I Zarma
 

Haoussa
 

Haoussa-Zarmacis~s
 

F Bella 

I Haoussa-Zarmacis~s 

,
 
I Zarma
 

i 	Zarma
 

Zarma
 

F 

i 	Zarma
 
F 
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Dans les faits, l'chentillon comportait en r-alit6 dix-huit
 

(18) villages car dans !'Arrondissement de Ouallam, deux villages retenus
 

forment en fait quatre villages d'un point de vue administratif, avec
 

chacun son chef de village. Ce sont donc des villages d~doubl's, que
 

rien A premiere vue ne distingue les uns des autres. I! s'agit de Dadaga
 

qui comprend Dadaga-Fataye et Dadaga-Mossi et de Ban6-B~ri qui est
 

compos6 de Ban6-B6ri et Gabdey-Bangou. Pour les bejoins de la r6daction,
 

nous retiendrons pour ces villages les noms de Ban6-Bri et Dadaga.
 

Ii faut reconnaltre toutefois, que les m~thodes
 

adopthes pour les enquetes se sont r~v6l6es ne pas convenir parfaitement
 

pour la collecte satisfaisante des donn6es au 
niveau des villages, 6tant
 

donn6 qu'il 6tait difficile, dans une p6riode de contact tr~s brave,
 

d'aller au-del de d6clarations th~oriques et deractions assez superficiel­

les. Normalement, l'enqu~te rapide aurait due 
̂ tre compl6t~e par quatre
 

6tudas approfondies de villages, entreprises par des 6tudiants form~s
 

aux techniques sociologiques et se d~roulant pendant une p6riode de
 

18 mois au moins. Or le temps assign6 a l'tude ne'permettait pas de proc6­

der ainsi. Aussi, pour combler A mieux-mieux les lacunes inevitables,
 

on incorpora plusieurs m6thodes compl6mentaires de collecte de donn6es.
 

C'est ainsi 
qu'on mit au point des entretiens collectifs rassemblant &
 

!a fois des notables de villages et des villageois ordinaires, et on y
 

ajouta des entretiens plus approfondis avec des rrembres d'organisations
 

non gouvernementales. On demanda en outre aux enqueteurs et 
aux responsables
 

de !'1tude, de recueillir pendant leur s
6jour dans les villages, des
 

renseignements supp1.6mentaires dans les domaines suivants :
 

1. Renseignements techniques sur la situation financi&re des
 

groupements mutualistes villageois A obtenir soit de l'UNCC ou de la
 

cooperative, soit de !a Caisse Nationale de Credit Agricole (CNCA).
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2. Donn6es sur la topographie du terroir et 
sur les infrastructures
 

de communications du village, a rassembler par les enqu9teurs 
sous la
 

direction du responsable de l'tude, sp~cialis6 en geographie socio­

6conomique.
 

3. Donn6es sur les modules d'organisation sociale rencontres
 

g6n~ralement dans les villages, 
et sur les conclusions a tirer de 
ces
 

mod&les en ce qui concerne l'organisation politique et la coop6ration
 

6conomique & ce 
niveau. Ces donn~es sont recueillies au moyen d'entretiens
 

structures avec 
"les sources principales d'information", organis~s
 

dans chaque village par le responsable de l'6tude et les chefs d'6quipe,
 

et 6galement grace aux notes des enqueteurs et aux r~ponses faites par ces
 

derniers aux seances r~capitulatives institutes A !'issue 
de chaque
 

enqu~te de village.
 

4 .
 Plans sommaires des villages permettant de situer les lieux,
 

plans et objets importants, notamment les quartiers, les bgtiments publics ­

6coles, dispensaires, mosqu~es, locaux des Samaryia 
-, les puits, les
 

jardins communautaires , etc...
 

Quant 
 Il'ensemble des informations sur les modules d'association
 

locale et sur 
l'impression produite par les institutions officielles
 

existantes, il devait 6tre obtenu grace aux 
entretiens individuels avec
 

des villageois choisis selon certains crit6res (voir plus loin)..
 

B. INSTRUMENTS DE COLLECTE DES DONNEES
 

L'6tude a 6t6 organis~e de fagon que toutes les categories importan­

tes de donn~es d'un village puissent 6tre rassembl~es en 6 ou 7 jours de
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travail effectif sur les lieux, par une 
6 quipe de quatre enqu9teurs
 

compos6e d'agents des services de l'animation des arrondissements
 

concern6s (Karidio OMAR , Boureima MANOU, Igu6 GARBA, Mme Ramatou BAFOUCHE, 

Djibo HINDE) et d'agents de la cellule 6valuation du projet (Seydou DOUKI, 

Oumar MOUSSA). Chaque equipe avait A sa tate un responsable d' quipe. 

Pour ce faire, l'approche suivie a 6t6 la suivante 
:
 

Tout d'abord !'6quipe entre au village, apr~s avoir 6t6 dument
 

pr~sent~e aux autorit6s de l'arrondissement et du canton. L'6quipe
 

dlenquite organise alors dans un premier temps un 
entretien collectif
 

avec les personnalit6s importantes du village. Cet entretien (I) qui est
 

dirig6 par le chef d'6quipe ou par le responsable de !'ensemble 
de
 

l'tude, utilise un long questionnaire non directif, de 20 pages environ,
 

auquel 
viennent slajouter des questions compl6 mentaires formul~es par le
 

responsable de la recherche pour approfondir les r~ponses faites 
 aux
 

questions 6crites. L'ensemble de la s~ance dure de deux A plus de quatre
 

heures. Tous les enqu~teurs assistent a !a s~ance 
et prennent des notes
 

sur les types de participation constat6s au cours de la 
s~ance. Le but de
 

cet entretien est d'1tablir 
 les grandes lignes de l'histoire et des
 

tendances sociales du village ; de relever les activit6s de "d6 veloppement"
 

dont le village a d6j& fait l'exp~rience. Ii s'est agi 6galement d'1tablir
 

ce que savent et pensent des organisations modernes de d6veloppement,
 

au niveau du village qu'
tant une plus grande 6chelle, ceux des
 

villageois qui sont censgs 6tre les mieux inform~s a ce sujet.
 

Ensuite un entretien collecLif similaire (II) 
a lieu avec des
 

villageois n'occupant pas de positions d'autorit6 ou d'influence. Cet
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entretien a pour but d'6tablir dans quelle mesure les vues coTncident
 

sur les grandes lignes de l'histoire du village et de son 6volution
 

de deceler les d6marcations et oppositions les plus importantes, et
 

de comparer les connaissances de ce groupe en ce qui concerne les
 

entreprises de d~veloppement du pass6 et les institutions officielles
 

de d~veloppement, avec les informations fournies par le groupe de
 

notables. Le questionnaire utilis6 ici est lui aussi non directif.
 

Il contient environ 15 pages de questions et le temps pour le remplir
 

d6pend beaucoup de la collaboration effective de l'enqu-t6.
 

Au cours de ces deux sortes d'entretiens collectifs, on
 

s'efforce aussi de d~couvrir quelles formes de coop6ration 6conomique
 

pourraient exister 6ventuellement d~jA dans le village dans les
 

domaines de l'pargne, de l'investissement et de la production.
 

A l'issue des entretiens collectifs, plusieurs enqu6teurs
 

tracent un croquis sommaire du village &vec l'aide des villageois les
 

mieux indiqu~s pour fournir des informations. A partir de ce croquis
 

et des informations recueillies au cours des entre.tiens collectifs,
 

une strat~gie est mise au point pour la selection des personnes 
'
 

interroger individuellement. On s'efforce dans l'ensemble de determiner
 

le nombre de personnes retenues dans chaque quartier en fonction
 

de l'importance num~rique relative du quartier par rapport a la
 

population du village (voir plus loin la description de l'&chantillon).
 

Les enqu~teurs proc~dent alors, par 6quipes de deux, aux entretiens
 

individuels. Chaque 4quipe comprend un enqueteur homme et une enqueteuse
 

ce qui permet d'interroger des femmes dans les villages. Les entretiens
 

avec des femmes ( 70 au total ), repr6sentent 14 % du total des
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entretiens individuels, proportion qui paralt faible mais qui 
se justifie
 

par le fait que le deuxi6me 6 lment f~minin a d^ 
interrompre l'enqu~te
 

alors qu'il lui restait trois villages A couvrir, pour des raisons de
 

sant&.
 

Les entretiens individuels (III) ont pour but d'explorer la
 

diversit6 des connaissances et de l'exp6rience que poss~dent les villageol-.
 

et de d~terminer avec 
plus de precision quels types d'organisations non
 

gouvernementales remplissant 
 des fonctions 6conomiques existent au
 

village, ou avec la participation des habitants de ce village et 
ceux d'autres
 

villages. L'entretien permet de 
mesurer la part prise individuellement par
 

le pass6 
et pr6sentement A des activit~s de d~veloppement ; la connaissance
 

des organismes officiels, et la participation a des organisations non
 

gouvernementales. Le questionnaire utilis4 vise essentiellement A provoquer
 

des r~ponses ferm6es qui puissent 9tre cod~es. Ii comprend 
un total de
 

153 variables dont 15 qui exigent un code ouvert. Chaque entretien dure
 

une heure A une heure et d6mie environ.
 

Lorsqu'ils ont termin6 le travail 
sur le questionnaire individuel,
 

les enqu~teurs se r~unissent pour discuter des groupements non officiels
 

dont ils ont constat6 l'existence. Ils d~terminent ensuite lesquels sont
 

les plus importants et m~ritent une 6tude plus approfondie. Les membres
 

pr6sents de ces groupements sont alors invites a se r~unir et les enqu~teurs
 

organisent un entretien collectif (IV) 
avec eux, dans le but de d6celer
 

les fonctions et les m~thodes de travail du groupement.
 

Les renseignements sur les infrastructures du village, sur sa
 

situation topographique, et sur la situation financi6re des cor 
'ratives,
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sont enregistr~s sur une"Feuille de r
6capitulation techniqueaqui est
 

v~rifi6e au cours des s6ances de r~flexion ayant lieu & la fin de
 

chaque 6tude de 
 village.
 

Les informations sur les tendances g~n6rales d'organisation
 

sociale du village sont recapitules sur la Feuille de recapitulation
 

de la 
seance de r~flexion. Cette feuille est remplie par le chef d'6quipe
 

pendant la seance de travail, et les discussions prenant place lors de
 

cette s6ance sont enregistr6es sur bande aux fins d'6tude ult 6rieure. On
 

enregistre egalement sur bande les entretiens avec 
les sources principales
 

d'information et une grande partie des entretiens collectifs.
 

Tous les instruments d'enqu8te ont 6t6 6 crits en frangais; mais
 

comme pr~cis6 plus haut, les questionnaires individuels sont accompagn6s
 

d'une traduction en Zarma et en Haoussa, precaution rendue n~cessaire
 

pour assurer une interpr6tation correcte des questions dans les langues
 

locales. Pour les entretiens collectifs, seules certaines parties ont
 

6t6 traduites, 6tant donn6 que la conduite de l'entretien est effectu~e
 

par des resporisables experiments qui comprennent et interpr~tent
 

parfaitement le texte.
 

C. L'ECHANTILLON
 

L'tude porte 
sur les quatre arrondissements du D6partement
 

de Niamey qui ont jusqu'A present 6t6 touches par les activit~s du Projet
 

Productivit6 de Niamey. Ces arrondissements ayant une population tris
 

diverse, on s'est efforc6 de preparer une 6tude qui non seulement repr6sente
 

la population, mais aussi revile les tendances distinctes qui existent.
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Pour !'6tablissement de 1'4chantillon, un certain nombre de
 

facteurs ont 6t6 pris en consid6ration :
 

1. Arrondissement - un minimum de quatre villages par
 

arrondissement a 6t6 retenu.
 

2. Population : '16chantillondoit comporter des villages
 

repr~sentatifs autant que faire se peut de la population des arrondissements
 

consid~r6s ; population qui doit b6n6ficier par ailleurs d'un pr~jug6
 

favorable en mati~re de disponibilit6 pour le travail, d'ouverture d'esprit,
 

c'est-&-dire qu'elle doit 9tre ouverte au progr~s et au changement.
 

3 . Disponibilit6s 6conomiques : leL villages s~lectionn~s 

dont !'1conomie doit r~flter celle de l'arrondissement, doivent disposer
 

de potentialit6s physiques et 6conomiques susceptibles de servir de cadre
 

une intervention technique 6ventuelle.
 

4. Taille des villages : l'1chantillon a et6 congu pour
 

comporter aussi bien des petits que de gros villages.
 

5. Accessibilit6 : la distance de Niamey la capitale, et des
 

centres secondaires tels que Filingu6, Baleyara, Torodi et Ouallam, a 6t6
 

prise en compte.
 

6. Participation aux activit~s du Projet Productivit6 de
 

Niamey : l'tude devrait porter A la fois sur des villages proches ou
 

abritant un Centre de Promotion Technique (CPT) et qui de ce fait sont
 

th~oriquement consid~r~s comme touches par les actions du projet et
 

participant directement A ces activit~s, et 
sur des villages beaucoup
 

plus 6!oignes.
 



Pour pouvoir tenir compte de tous ces 6lments, il a 6t6
 

n6cessaire de constituer un 6chantillon 6!abor6 A partir d'un choix
 

raisonn6 plut~t qu'un 6chantillon distribu6 au hasard. La s
6lection
 

des villages s'est faite en relation avec 
les autorit~s administratives
 

et les cadres techniques des arrondissements concernes regroupes au
 

sein du Comit de Coordination du Projet : 
UNCC avant sa supression,
 

animation, agriculture, For~ts et Faune. Apr~s un expos6 
sur les
 

objectifs de l'tude et sur les crit~res de choix, ces responsables
 

ont suggr6 des noms de villages qui ont ensuite fait l'objet de
 

discussions avec le Directeur de !'6tude. C'est A partir de ces
 

discussions qu'une premiere liste de six villages par arrondissement
 

a 6t6 6tablie ; certains d'entre eux ont alors 6t6 visit6s par
 

le Directeur de '16tude
et le Consultant 
avant le choix d6finitif.
 

A l'int~rieur des villages, la selection des personnes AL
 

interroger individuellement n'a pas 6tg faite au hasard non plus. Il
 

avait 6t6 d6cid6 de choisir des personnes appartenant A toutes les
 

couches sociales et politiques du village. On avait admis le principe que,
 

pour parvenir A ce r~sultat, le mieux 6tait de fixer des quotas pour
 

chaque quartier ; les quartiers 6tant census correspondre aux diff6ren­

ciations sociales et 
souvent aussi aux diff6renciations ethniques. La
 

t~che la plus ardue a 6t6 d'atteindre les nombre fixes. Ii 6tait possible
 

de tirer au 
sort parmi les noms figurant sur les listes de recensement.
 

Mais dans les faits, 6tant donn6 le grand nombre de personnes absentes
 

du village au moment de !'enqu~te, et d'autre part le grand nombre de
 

ceux qui ont 
fait preuve de r6ticence A l'id6e d'atre interrog~s, les
 



- 16 ­

enqueteurs ont tout simplement fait leur s6lection parmi les personnes
 

qui 6taient disponibles dans chaque quartier, s'efforgant d'interroger
 

des personnes d'Ages diff~rents, des deux sexes, et appartenant A des
 

manages de diverses compositions. Cette m~thode est loin d'6tre id~ale
 

dans !a mesure oQ elle limite sans aucun doute !a valeur repr6sentative
 

de l'4chantillon qu'elle fait pencher du c8t6 des personnes les moins
 

susceptibles de se d~placer pour chercher du travail pendant la saison
 

s~che et les personnes les plus ouvertes aux 6trangers.
 

D. ORGANISATION DE L'ETUDE ET DEROULEMENT
 

DES ENQUETES.
 

i. Organisation de l'4tude.
 

L'organisation de cette 6tude a 6t6 6tablie par le Directeur de
 

1'4tude, Monsieur SIDIKOU, en collaboration avec le Consultant, Monsieur
 

CHARLICK. Il a 6t6 d6cid6 que, pour pouvoir terminer les enqu~tes sur
 

place avant le d~but du jeQne du Ramadan et de la saison des pluies, il
 

faudrait envoyer simultan6ment deux 6quipes sur le terrain. Chacune
 

des 6quipes se composerait de trois enqueteurs hommes - dont 1'un au
 

moins proviendrait de l'effectif d'agents de suivi et d'6valuation du
 

Projet ProductivitY, et.!es autres du service local d'animation - et
 

d'une enqu~teuse venant du service d'animation de l'arrondissement.
 

La selection des enquateurs s'est ensuite compliqu~e du fait que
 

certains des enqu~teurs ne parlaient pas couramment toutes les langues
 

exig6es pour les entretiens. La composition des equipes a par consequent
 

subi quelques modifications sensibles selon l'arrondissement dans lequel
 

les 6quipes travaillaient.
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Chaque 6quipe disposait d'un chef d'6quipe, responsable
 

de l'administration quotidienne des travaux de 
 '16quipe,ainsi que
 

de la vArification des questionnaires, et d'une personne responsable
 

de l'organisation mat6rielle 
- notamment pr6paration des formulaires
 

de questionnaires, materiel de camping et approvisionnement alimentaire-.
 

Chaque 
dquipe disposait par ailleurs d'un petit magn~tophone et
 

d'un appareil Polaroid qui eit un immense succ~s et qui nous a paru
 

appropri6 comme 
instrument de m6thode d'approche.
 

La supervision des 6quipes a 6t6 assur~e par un cadre de
 

recherche responsable de la direction des entretiens collectifs, de la
 

mise au point de la strat6gie d'6chantillonnage dans chaque village,
 

et de !a direction de la s~ance de discussion qui devait avoir lieu a
 

Niamey A la suite des travaux d'enqu~te. Mr SIDIKOU 6tant Directeur de
 

l'dquipe A, il a 6galement rempli les fonctions de Directeur de
 

l"4tude, et Monsieur Hima GARBA, Sociologue, a 6t6 recrut6 pour diriger
 

1'6quipe B pendant les deux derniers mois des travaux d'enqu~te,
 

lorsque les deux 6quipes travaillaient simultan6ment chacune dans
 

un village.
 

Enfin, un codeur, sp~cialiste de l'entr~e des donn~es, a it6
 

recrut6 en Janvier pour commencer le travail de saisie des donn6es.
 

Seul le questionnaire individuel 
a 6t6 cod6 et les donn6es ont pu 2tre
 

trait~es par micro-ordinateur.
 

2. Phases successives des travaux.
 

L'6tude 
s'est d6roul6e en quatre phases. De la mi-D6cembre 1984,
 

!a fin de Janvier 1985, 
on a etabli le plan de l'4tude, proc6d6 
au recru­

tement des enqu~teurs, a !a mise au 
point des questionnaires, et A une
 

formation preliminaire rapide des enquiteurs qui ont 6t6 initi~s notamment
 

aux techniques de l'etablissement d'un croquis de village.
 



Du 24 Janvier au 20 Mars, les m~thodes a appliquer sur le
 

terrain ont 6t6 test~es par une 6quipe unique ayant progressivement
 

associ6 les enqu~teurs retenus et ayant travaill6 dans quatre villages.
 

Ainsi, chaque fois qu'un village 6tait ajout6, on introduisait de
 

nouveaux membres dans l'6quipe de fagon a donner une formation a tous
 

les enqu~teurs, et A les habituer aux questionnaires. Ceux qui n'ont
 

pas donn6 satisfaction ont alors 6t6 remplac6s. A la suite de cette
 

exp6rience, un certain nombre de changements ont d^ 6tre apport~s au
 

texte et a la conception des questionnaires. Ces modifications, ainsi
 

que la revision et la r~impression des formulaires, ont 6t6 r~alis6es
 

durant le voyage de consultation de Monsieur CHARLICK en Mars.
 

A l'issue de la phase pilote, l'6tude 6tait prate a 8tre
 

ex~cut~e dans les douze villages restants. Un plan de travail a 6t6
 

alors pr~par6 pour les enqu-tes A faire dans ces villages entre le
 

ler Avril et le 31 Mai 1985 tandis que deux villages ont dO faire
 

l'objet d'enquetes compl6mentaires entre le 3 et le 6 Juin 1985 ;
 

le nombre de questionnaires individuels remplis dans ces villages
 

ayant 6t6 jug6 insuffisant. Au cours de cette deuxi~me phase, des
 

difficult6s 6normes d'intendance ont dG etre surmontees et les
 

6quipes n'ont dispos6 & un moment donn6, que d'un seul v~hicule pour
 

couvrir huit villages
 

La derni&re phase de l'tude s'est d~roul6e pendant 1'6t6,
 

lorsque les donn~es ont 6t6 trait~es pour permettre la r6daction des
 

comptes - rendus analytiques.
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E. BREVE ANALYSE DESCRIPTIVE DE L'ECHANTILLON
 

La population des villages de l'6chantillon s'lve a 15 523
 

habitants soit 2,4 % de la population totale (654 082 habitants) (1 ) des
 

quatre arrondissements concern6s qui comptent globalement 1 111 villages(2)
 

s6dentaires. Les 500 personnes de l'6chantillon du questionnaire
 

•individuel 	constituent donc 3,2 % de la population de'ces villages
 

ce 
qui peut parattre faible mais acceptable compte-tenu des d lais
 

impartis & l'6tude et du fait qu'il ne faut pas perdre de vue que
 

dans la r6alit6 un nombre plus important de villageois ont 6t6 touch6s
 

par l'enqu~te A travers les diff~rents questionnaires, de notables
 

et de non notables en particulier.
 

Les caract~ristiques principales de l'chantillon du
 

questionnaire individuel sont les suivantes
 

1. R~partition.
 

Sur 500 personnes interrog6es au tota.1, 86 % (430) sont de
 

sexe masculin et 14 % de 
sexe f6minin. Leur r6 partition par arrondissement
 

sleffectue comme suit :
 

Say = 23,2 % (116)
 

Kollo = 27,2 % (136)
 

Filingu6 = 25,0 % (125)
 

Ouallam. = 24,6 % (123).
 

(1) Recensements de 1982.
 

(2) Il n'a pas 6t6 tenu compte des tribus th6oriquement consid~r~es
 

comme nomades et dont l'arrondissement de Filingu6 en compte 36 dans
 

le Canton du Kourfey.
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Quant A leur r~partition par village, elle s'ltablit
 

ainsi qu'il suit :
 

Doutouel = 6,0 %
 

Boss6-Bangou = 6,0 %
 

Kiki 
 = 6,4 %
 

Tchantchan-Foulbi = 4,6 %
 

Gillni 
 = 5,8 %
 

Baboussaye = 6,0 %
 

Kokoirey-Peul = 8,6 %
 

Kon6-B~ri = 7,0 %
 

Louma 
 = 6,8 %
 

Tombo = 6,6 %
 

Farmas-B~ri 
 = 4,8 %
 

Arbachi 
 = 6,8 %
 

Tolkoboy-Fandobon = 6,2 %
 

Mondolo-Garbey-Fondo = 6,0 %
 

Dadaga = 6,0 %
 

Ban6-B~ri 
 = 6,4 %
 

Les villages o les taux sont les plus bas sont ceux oO, soit
 

la mobilit6 r6sidentielle est forte (comme Tchantchan-Foulb6 ou Gill~ni
 

par exemple), soit ceux'oC la population a fait montre de peu de
 

disponibilitg A l'gard des enqu~teurs (le 
cas de Farmas-B~ri est a cet
 

6gard exemplaire.
 

En ce qui concerne la r6partition ethnique, les Zarma qui, selon
 

les documents relatifs A la phase II du projet consttituent 57 % de la
 

population, du d~partement, sont les plus nombreux 
; ils sont suivis des
 

Peul et des Haoussa, ces derniers formant, toujours selon les documents du
 

projet, 30 % de la population de la zone d'intervention :
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Zarma = 68,1 % (338) 

Peul = 11,9 % (59)
 

Haoussa = 8,3 % (41)
 

Touareg - Bella = 6,4 % (32)
 

Gourmantch6 = 3,2 % (16)
 

Songhai = 2,0 % (10).
 

2 Caract6ristiques socio-d6mographiques.
 

Pour ce qui est du statut matrimonial, il y a une tr~s forte
 

majorit6 d'individus marius (87,7 %, 436 personnes); les c~libataires
 

interrog~s ne sont que 44 (8,9 %) tandis qu'on y d6nombre 3 % (15)
 

de veufs ou veuves, et 0,4 % (2) de divorc~s(es). Quant a la polygamie,
 

elles constitue une pratique peu r~pandue par rapport a ce que l'on
 

pourrait penser dans la mesure oGi 65,8 % (281) des personnes interrog~es
 

sont issues d'un foyer monogame ; 19,4 % (83) d'un menage comprenant
 

deux 6pouses et 3,3 % (14) d'un m~nage oa il y a trois femmes. Le fait
 

que la polygamie soit peu r~pandue et qui peut 8tre surprenant en soi,
 

peut s'expliquer surtout par les conditions 6conomiques dissuasives qui
 

prevalent. Et si cela constitue un fait de societ6, alors il marque
 

une nette 6volution des soci~t~s 6tudi6es qui s'achemineraient vers
 

des m6nages plus r6duits significatifs d'une autre idle de !a famille.
 

Ces familles dont 22,6 % (69) d'entre elles comprennent un seul homme
 

actif, contre 27,2 % qui en comptent eux, 30,8 % qui en comptent trois
 

fois ou quatre et 19,3 % qui en ont plus de quatre : les proportions
 

correspondantes de femmes actives sont respectivement de 30,7 %, 31,0 %, 

25, 7 % et 12,5 %. Quant aux enfants, on en compte un ou deux dans 

30,7 % des famillec, trois a six dans 54,5 % et plus de six dans 14,8 %. 
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Enfin, on a dinombr6 un vieillard dans 81,8 % des familles contre
 

18,2 % qui en comptent plus de un ; chiffres conformes aux caract6­

ristiques d~mographiques habituelles de ces populations parmi
 

lesquelles les vieillards sont en proportion r~duite du fait
 

essentiellement d'une esp~rance de vie A la naissance tris faible
 

(43 ans pour l'ensemble du Niger).
 

I faut noter oussi que 87,6 % (438) des personnes interrog6eF
 

sont dos autochtones de leur village et que seulement 12,4 % (62) y
 

ont 6migr6. C'est pourquoi, 94,6 % (473) des individus interrog~es
 

sont issus de leur village ou y r~sident depuis de longue date et que
 

seulement 5,4 % (27) d'entre eux s'y sont install~s depuis moins de
 

vingt ans. Ces chiffres sont significatifs de la faiblesse des
 

transferts de population qu'expliqueraient peut-atre la difficult6
 

d'acc~s a la terre dans les villages d'accueil et l'attachement des
 

populations A leur terroir.
 

3. Position des individus dans le village
 

et dans leurs fami2les.
 

Sur !'ensemble des personnes interrog~es, 56,7 % d'entre elles
 

(282) n'assument aucune responsabilit6 particuli~re dans leur village
 

contre 43,3 % (215) qui en d~tiennent au moins une. Ce dernier chiffre
 

qui est 6lev6 signifie-t-il qu'il y a une nette tendance au partage
 

des responsabilit~s, affirmation corrobor~e par le fait que dans 91 %
 

des cas cette responsabilit6 est attribute et h~rit~e seulement dans
 

9,0 % des cas ? La mise en place des structui de la Soci~t6 de
 

D~veloppement et la multiplication des postes de responsabilit6
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notamment dans la Samarya expliquent !a proportion 6lev~e de
 

responsabilit6 atvribu~e. Mais partage des responsabilit~s ne veut pas
 

dire dispersion. En effet, le fait que 60,6 % (300) des personnes
 

interrog~es aient des liens de parent6 plus ou moins 6loign~s avec la
 

famille du chef de village, et 12,7 % (63) avec celle des autres
 

notables contre seulement 26,7 % (132) qui n'ont aucun lien de parent6
 

avec ces deux categories sociales, est r~v~lateur d'au moins deux
 

choses 
: d'une part les familles des chefs de village sont etendues,
 

d'autre part, le pouvoir reste toujours d6tenu par quelques familles
 

qui contr8lent parfaitement la vie sociale et 6conomique du village.
 

L'autocratie qui constitue la forme de domination la plus r~pandue dans
 

les villages, s'adapte donc A l'evolution de la soci~t6 
sans perdre
 

pour autant ses avantages ant~rieurs qu'elle distribue seulement A
 

un nombre plus important d'individus issus de ses rangs. Ceux-ci dans
 

l'chantillon, sont dans 52,8 % (263) des cas chefs de concession et
 

d6pendants dans 47,2 % (235) des cas. Ils sonts gen~ralement cultivateurs
 

ou 
6leveurs dans 82,9 % des cas, m~nagires ou sans occupation particuliare
 

dans 7,9 % des cas, ou exercent d'autres activit6s (artisanat notamment)
 

dans 9,1 % des cas. L'agriculture et 1'1levage constituent donc les
 

formes principales d'activit6s ; ce 
qui laisse supposer une faible
 

diversification de l'activit6 economique.
 

4. Support de l'activit6 economique.
 

Niveu de vie.
 

Dans l'agriculture, la pratique du champ collectif reste
 
encore le support du syst&me de production. Ainsi, si 18,6 % des personnes
 

interrog~es 6voluent dans une structure de production ne comportant aucun
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champ collectif, 53,0 % d'entre elles ne disposent pas de champs
 

individuels contre 29,6 % qui en poss~dent un, 9 % qui en poss~dent
 

deux et 8,4 % plus de trois alors que 14,4 % des gens 6voluent dans
 

un syst~me de production comportant un champ collectif, 31,8 % dans
 

une structure qui en comporte deux et 35,2 % dans une qui en compte
 

trois ou plus. Cela dimontre a quel point la terre reste encore un
 

bien collectif, familial d'abord et qu'il sera bien Aifficile de lui
 

attribuer un autre statut.
 

En mati~re d'levage, 54,2 % (271) des personnes interrogees
 

poss~dent des animaux contre 45,8 % qui n'en possident pas. L'investis­

sement privi14gi6 dans les villages 6tant le b6tail, la proportion
 

6lev~e de villageois sans b6tail s'explique exclusivement par les pertes
 

subies pendant cette annie de secheresse prononc~e et aussi par les
 

ventes auxquelles la population a dQ proc~der pour subvenir A ses
 

besoins essentiels.
 

Quant a l'acquisition de biens de consommation, il est
 

interessant de noter que 19,4 % des personnes interrog~es poss~dent une
 

montre, 19,0 % d'entre elles une radio, 12,4 % un v~lo, tr~s r~pandu
 

dans la r6gion de Say notamment, et seulement 1,6 % qui ont une moto
 

et 3 % une machine A coudre. La montre et la radio constituent donc
 

des 616ments frequents du train de vie et par consequent de positionnement
 

dans l'4chelle sociale en raison du prestige 6vident qu'elles procurent .
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C H A P I T R E 2 . PRESENTATION GENERALE
 

DES VILLAGES ETUDIES.
 

I. SITUATION GEOGRAPHIQUE
 

La figure n0 1 montre la situation g~ographique des villages les
 

uns par rapport aux autres et surtout chacun par rapport d'une part au
 

centre urbain principal qu'est Niamey, et d'autre part les 
centres urbains
 

ou semi-urbains secondaires que sont Torodi, Baleyara, Ouallam, 
 Filingug,
 

et dans une moindre mesure Makalondi et Bonkoukou.
 

Si on consid~re Niamey comme centre d'influence essentiel, 
on
 

constatera que :
 

-
Deux villages y sont situ~s dans un rayon d'au moins 50 Kilom~tres,
 

Kokoirey Peul et Kon6-Bgri ; le second village pouvant menme 
itre consid~r6
 

comme faisant partie de la grande banlieue de la capitale dont le nom est
 

port6 par l'un des deux principaux quartiers.
 

- Sept villages, soit pros de la moiti6, sont situ~s dans un rayon
 

de 50 A 100 Km de la capitale. Ii s'agit de Doutouel, Tchantchan-Foulb6
 

dans l'arrondissement de Say 
 ; Gil!'rni et Baboussaye dans l'arrondissement
 

de Kollo ; Ban6-B~ri, Dadaga et Tolkoboy-Fandobon dans l'arrondissement
 

de Ouallam.
 

- Cinq villages sont situ~s dans une couronne ayant entre 100
 

et 150 Km de rayon : Kiki et Boss6-Bangou dans l'arrondissement de Say,
 

Arbachi et Farmas-B6ri dans larrondissement de Filingu6 et Mondolo-Garbey-


Fondo dans l'arrondissement de Ouallam..
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- Enfin, deux villages, tous situ~s dans l'arrondissement de
 

Filingu6, Tombo et Louma, sont dans un rayon de plus de 150 Km de la
 

capitale.
 

Plus int6ressante est la position de ces villages par rapport
 

aux voies de communication c'est-&-dire leur accessibilit6 qui influence
 

beaucoup l'efficacit6 de toute intervention les concernant. Ainsi, si
 

cinq villages sont situ~s 
sur ou A proximit6 (moins de cinq kilom~tres)
 

d'une route nationale en lat~rite (Kon6-Bri, Tolkoboy-Fandobon, Mondolo­

Garbey-Fondo) ou bitum6e 
(Kokoirey-Peul, Louma), 
et quatre autres sur des
 

pistes rurales entretenues (Gill~ni, Baboussaye, Tombo et Albachi), 
tous
 

les autres sont situ6s sur des chemins ruraux ou des pistes rurales
 

sommaires non entretenus et d'acc~s difficile surtout en 
saison des pluies oci
 

certains villages peuvent 6tre momentan~ment isol~s des centres 6conomiques
 

principaux ou administratifs. C'est le cas essentiellement des villages
 

situ6s sur 
!a rive droite du fleuve, particuli~rement Doutouel et
 

Boss6-Bangou,alors que !a situation de Tchantchan-Foulb6 et Kiki 
est
 

16g~rement meilleure A cause de l'existence de pistes rurales les reliant
 

A Makalondi, am~nag6es dans le cadre du projet PARI (Projet d'Animation
 

Rurale Int6gr6e) initi/ par Mis~r~or et qui a consist6 en fait A recharger
 

sommairement les trongons de piste inondables en saison des pluies. La
 

nature du sol g~n~ralement argileux ou cuirass6, une v~g6tation 
 encore
 

relativement abondante et un r~seau hydrographique temporaire particuliire­

ment dense et actif justement en saison des pluies, constituent l'explication
 

principale de cette situation d'enclavement que ressentent durement les
 

populations qui essaient de !'att6nuer 
en acquArant de nombreuses
 

bicyclettes et qu' exploitent avec bonheur quelques automobilistes avertis
 

propri~taires de v~hicules tout terrain, essentiellement des Land-Rover
 

dont 1'fge et !'1tat laissent perplexe.
 



- 27 -

La position des villages par rapport A des centres secondaires
 

g6n~ralement marchis importants, peut att~nuer leur situation dlenclavement
 

Ainsi
 

- Trois villages sont situ~s A moins de 10 Km d'un centre
 

secondaire : Doutouel par rapport A Torrdi, et Farmas-B~ri et Albachi par
 

rapport & Baleyara.
 

- Sept villages sont distants de 10 & 20 Km d'un centre secondaire
 

Kokoirey-Peul par rapport a Kollo par des chemins ruraux 
; Kiki et Tchantchan-


Foulbg par rapport A Makalondi, Tolkoboy-Fandobon et Mondolo-Garbey-Fondo
 

par rapport A Ouallam, et Tombo et Louma par rapport A Bonkoukou.
 

- Un village est s~par6 d'un centre secondaire sur une distance de
 

20 A 30 Km Louma, encore une fois,mais par rapport A Filingu6.
 

- Enfin six villages sont 6loign6s d'un centre secondaire de plus
 

de 30 Km Guill~ni et Baboussaye par rapport A Kollo ou Baleyara
 

Kon6-B~ri (to'zrn6 essentiellement vers Niamey),Ban6-B~ri et Dadaga par
 

rapport A Ouallam et Boss6-Bangou distant de Torodi de 65 Km qu'il faudra
 

trois heures pour parcourir en saison s~che ! De plus,les liaisons avec la
 

rive droite de la Sirba sont rendues extr2mement difficiles par le cours
 

d'eau dont une seule pirogue permet de relier les deux rives.
 

D'un point de vue 6conomique, aucun village nest trop 6loign6
 

d'un march6. Les habitants de la plupart d'entre eux, outre les possibilit~s
 

6ventuelles que pourrait offrir leur village, disposent chaque semaine de
 

plusieurs opportunit~s d'6changes sur les march6s qulils fr~quentent. Ainsi,
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les habitants de Kiki, ont-ils !a facult6 de fr6quenter au moins trois
 

march~s dans !a semaine : le leur (samedi), ceux de Makalondi (lundi),
 

Torodi (Vendredi), Tambo!6 (lundi) et Dyay6 (Vendredi).
 

IL TAILLE ET STRUCTURE DES VILLAGES. TYPES DE TERROIRS
 

Si on classe les villages selon leur taille, on constate que
 

- Six villages ont une population comprise entre 250 et 500
 

habitants, soit 14,2 % de la population concernee par l'tude.
 

Ii s'agit de :
 

Farmas-B~ri : 278 habitants
 

Doutoue! : 346 "
 

Kokoirey-Peul : 346
 

Tchantchan-Foulbg : 396
 

Gill6ni : 404 "
 

Tolkoboy-Fandobon : 436
 

- Cinq villages sont peupl~s de 500 a 1000 habitants (23,3 % de
 

la population concern~e)
 

Konf-Bri : 527 habitants
 

Kiki . 547
 

Mondolo-Garbey-


Fondo . 735
 

Albachi :843
 

Baboussaye : 970
 

-
 Trois villages ont entre 1000 et 1500 habitants (25,6 00)
 

de .'6chantillon) :
 

Dadaga : 1079 habitants
 

Boss6-Bangou : 1396 "
 

Tombo : 1491 i
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-
Un village a une population comprise entre 1500 et 2000
habitants. 1i 
 s'agit 
 de Ban6-Bri 
: 1828 habitants, soit 11,8 % de la
 
population etudige.
 

-
Enfin, un seul village, Louma, a une population superieure

A 2000 ames 
: 3904 habitants, soit plus du quart (25,1 %) de lapopulation enqu~t~e et quatorze fois la population du plus petit 
village, Farmas-B~ri 
! 

On notera que les trois villages ' population dominante peul
 
(Doutouel, Kokoirey-Peul, Tchantchan-Foulbe), 
se retrouvent tous dans
la cat~gore des petits villages et que le seul village haoussa de

1'echantillon 
est aussi 
le plus important de par la population. Les
villages d6doubls de Dadaga et Ban&-B-ri apparaissent 
comme des ensembles
relativement importants tandis que la taille du village bella de Albachi
peut paraltre surprenant pour des 6leveurs s
6dentaris6s dont 1' habitat
tr~s dispers6 dans le terroir tranche precis ment avec 
l'importance de !a
 

population.
 

Selon leur aspect physique, les villages peuvent 8tre classes en
deux categories : 
les villages dispers6s ou eclat6s et les villages group6s
d'un seul tenant ou avec dispersion intercalaire. Les premiers comprennent
Ban6-Bri (oO sur 102 chefs de families recenses, exception faite de ceux
de Gabdey-Bangou, 98 vivent dans les hameaux de culture 
 ), Mondolo-Garbey_

Fondo, Albachi, Farmas, Kokoirey-Peul, Doutouel 
et Kiki. Les seconds sont
Dadaga, Tolkoboy-Fandobon, 
Tombo, Kon6-B6ri, Gill~ni, Baboussaye, Boss4-

Bangou, Louma, Tchantchan-Foulb6. 
On constatera que l'habitat group6 ou
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disperse n'est pas l'apanage d'un seul groupe ethnique et que, 
au vu
 

du cas de Tchantchan-Foulb6, ce n'est pas toujours que les 62eveurs
 

s~dentaris~s vivent dans un habitat 6clat6 & l'extr~me. Or !'habitat
 

extrrmement 6clat6 gone la circulation de l'information.
 

La situation particuliare des villages d~doubl~s de Ban6-Bri
 

- Gabdey-Bangou d'une part, Dadaga-Fataye et Dadaga-Mossi de l'autre,
 

tous auparavant hameaux de cultures de quartiers de Simiri, est la
 

cons6quence directe dtune d~cision administrative prise pendant la
 

p~riode coloniale et qui consistait a briler tous les hameaux de
 

culture &loign~s afin de lutter contre la dispersion avant de reconna~tre
 

certains de ces hameaux comme entit~s administratives autonomes avec
 

des chefs de village. Les premiers nomm~s A Ban6-BUri et a Dadaga ne
 

donnant pas satisfaction & une partie de la population, celle-ci demanda
 

et obtint !a scission en deux villages administrativement distincts.
 

C'est ainsi que Gabdey-Bangou se d6tacha de Ban6-B~ri en 1947, ce qui
 

pourrait laisser croire que le village est r~cent alors qu'en r~alit6
 

c'est un vieux village. Cette situation de villages d6doubl6s se
 

retrouve d'ailleurs souvent dans le Zarmaganda notamment dans le canton
 

de Simiri oti physiquement Niab~ri-Koira et Ban6-Karna ne forment
 

qu'un seul village avec deux chefs de villages comme d'autres villages
 

non 6tudi6s du mgme canton de Simiri et qui sont : Tollo comprenant en
 

fait Koira-T~gui et Koira-Koukou ; Fada-Ka~na et Komo-Bangou, Kano-Koira
 

et Koira-Thgui, ou Sinsan-Tondi et Gollo. Cette situation ne doit pas
 

8tre perdue de vue en cas de conception et de mise en application d'une
 

intervention en mati~re de d~veloppement. Notons aussi, en ce qui
 

concerne les villages du Zarmaganda, que seul Ban6-B~ri jouit d'une
 

r~putation r~gionale qui doit beaucoup surtout au dynamisme de sa
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cooperative comme d'ailleurs celles de Tchantchan-Foulb6 et Kon6-B~ri
 

tous trois pr~sent~s comme des villages ouverts et exemplaires en
 

matiare d'initiative et de predisposition au d~veloppement.
 

La repartition des villeges selon la nature des sols dominants
 

et secondaires de leur terroir 6troitement li6e alx potentialit~s
 

6conomiques qu'ils pr~sentent, permet de distinguer
 

- Des villages a terroir dunaire (de grande vall~e ou d'interfluve
 

tr~s souvent) 
: Albachi situ6 dans le Dallol Bosso, Doutouel, Baboussaye.
 

- Des villages & terroir argileux ou argilo-sableux : Boss6-


Bangou, Kiki, Tchantchan-Foulb6, Farmas-B6ri.
 

Par ailleurs, les villages de Doutouel, Kiki et Boss6-Bangou sont
 

tous situ~s a c8t6 d'un cours d'eau temporaire qui autorise outre l'arbori­

culture, les activit~s de jardinage et celle de la p~che. Il s'agit de la
 

Sirba (Boss6-Bangou) et d'un de ses affluents (Kiki) et du Goroubi
 

(Doutouel). Ces cours 
d'eau disposent d'6normes potentialit~s qui ne
 

demandent qu'& 6tre valoris~es comme l'attestent les 250 jardins recens~s
 

un moment donn6 a Boss6-Bangou. Par contre, la situation hydro­

g~ologique de certains villages est pr6occupante. C'est le cas surtout
 

des deux villages de Ban6-B6ri et Dadaga oa non seulement la nappe
 

phr~atique est pronfonde, mais l'eau y est 6galement sal6e. Les villageois
 

se ravitaillent en eau aux puits des villages voisins de Sini-Bangou
 

et Niab6ri-Koira distants de deux a 6 Kilom~tres et a Ban6-B~ri, les
 

deux mares semi-permanentes qui auraient pu permettre quelque espoir
 

n'autcrisent en r~alit6 que des cultures halophytes. De plus, les terroirs
 

de Farmas-B6ri, Kiki, Boss6-Bangou, Tchantchan-Foulb6 et Doutouel comportent
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des 616ments rocheux et le village de Louma est log6 aux pieds d'une
 

belle falaise marquant le rebord occidental du Dallol-Bosso.
 

Dans tous les villages, le mode extensif d'exploitation de
 

l'espace, l'usure des sols, la pression d~mographique et des consid6rations
 

historiques et sociologiques ont conduit ou conduisent A un 6clatement
 

au moins saisonnier de l'habitat (SIDIKOU A. Hamidou 1973 et observations
 

d'enqu~tes). L'indisponibilit6 de terres exploitables se 
fait particili6re­

ment sentir dans les villages de Doutouel oi Jes reserves existent
 

pourtant mais ne peuvent 6tre exploit&es faute d'eau, Tchantchan-Foulb6
 

et surtout Kiki dont la population essaime vers le Nord particuli&rement
 

dans !a vall6e du Goroubi.
 

IV. IMPORTANCE LOCALE ET REGIONALE DES VILLAGES ETUDIES.
 

Parmi les villages 6tudi~s, certains sont anonymes (Farmas-B6ri,
 

Albachi, Kokoirey-Peul, Tolkoboy-Fandobon) ; par contre, d'autres, 
a un
 

moment donn6 de leur histoire, ont connu un rayonnement notable sinon
 

prestigieux qui tranche avec leur situation actuelle. C'est le 
cas
 

notamment de Baboussaye, ancien chef-lieu d'un cantcn supprim6 ; de
 

Gill~ni, autrefois village fortifi6 et centre important du peuplement
 

zarma et de Boss6-Bangou, isolat songhal dans un no man's land dont
 

!a colonisation dans certains secteurs paralt r~cente. Mais Boss6-Bangou
 

demeure un centre important commandant une zone d'influence 6tendue du
 

fait de !a faiblesse du peuplement et de l'inexistance d'un centre
 

d'importance 6gale, et qui 
en raison de ses potentialit6s, aurif~res
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notamment, attire de plus en plus de monde. Quant a Louma, tr~s gros
 

village, son importance r~gionale semble souffrir de la proximit6
 

et de linfluence de certains centres comme Bonkoukou, Filingu6
 

et Baleyara, alors que !a reputation religieuse de Tombo et
 

l'influence de 
son marabout chef de village, constituent des
 

6lments de dynamisme et en consequence de prosp~rit6 relative qui
 

surprend agr~ablement A un moment oi la plupart des villages sont
 

d~ficitaires'en grains.
 

Le cas particulier du village de Kiki 6tonne a plus d'un
 

titre. D'abord c'est un village pluri-ethnique en zone gourmantc'
 

oO vivent apparemment en bonne entente des Gourmantch6, des Peul,
 

des Mossi, des Zarma, des Haoussa, des Songhai et mime une famille
 

Kanouri. Ensuite, c'est un village important dans les relations
 

6conomiques de !a r6gion, devenu c4l~bre grace a la culture de la
 

canne & sucre dont le march6 s'&tend jusqu'k Niamey avec des march~s­

6tapes comme flakalondi et Torodi. Enfin, Kiki est un village qui
 

commande une zone d'influence d'environ 20 A 25 Km de rayon et
 

qui chevauche celle de Makalondi.
 

IIL LES EOUIPEMENTS.
 

A partir d'un certain nombre d'6quipements (1)recens~s dans les
 

villages, on peut distinguer, de fagon tout A fait relative 
:
 

- les villages bien 6quip6s : Kon6-BMri, Ban6-B6ri, Tchantchan-

Foulb6, Kiki. 

.(I) Ecole, dispensaire, puits ciment6s ou traditionnels, pompe a pied,

t~l~vision publique, moulin a mil, centre d'alphab~tisation, banque

c~r~ali~re, presence de s~couristes et matronnes, march6, lieux
 
de cultes, CPT.
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-
les villages moyennement 6quip~s 
: Louma, Tombo, Boss6-


Bangou ;
 

-
Les villages faiblement 6quip~s : 
Kokoirey-Peul, Tolkoboy-

Fandobon, Albachi, Farmas B~ri, Doutouel, Mondolo-Garbey-Fondo, Dadaga,
 

Baboussaye, Gill~ni.
 

A l'exception de Kond-B~ri, aucun des villages enquats ne
 
dispose d'un dispensaire dont le besoin a 6t6 maintes fois exprim
 
notamment A Tchantehan-Foulb6, Kiki, Boss6-Bangou dont les habitants
 
doivent se rendre a Bolsi pour se soigner ; Ban6-Bri, Dadaga, Tombo
 
et Louma. Si 
un village comme Kokoirey-Peul ne dispose toujours pas
 
d'une 6cole, l'initiative des habitants d'un village aussi important
 
comme Baboussaye s' mousse du fait des probl6mes de ravitaillement en
 
eau dans une rggion o la nappe phr~atique est de 65 m ; profondeur
 
qui n'a pas dissuad& certains habitants de ce village de tenter de faire,
 
avec beaucoup de r~ussite, des cultures de contre-saison.
 

Par certains aspects, il y'a des villages paraissant sur-4quip~s
 
comme Kon4-BMri, si~ge d'un CPT et disposant d'une 6cole, une t~l~visio.
 
publique, deux pompes 
-
pied (en panne) en plus du puits ciment6 du
 
village et de celui du CPT ; ou comme Louma ofl l'on compte six pompes
 
A pied pour pris de 4000 habitants,'trois boutiques dont celles de
 
la coop6 rative. Aucun de ces deux villages 
ne dispose cependant d'un
 
moulin A mil 
ou d'une banque c6r~ali~re. Par contre, le sous-6quipement
 
de certains villages est extreme. C'est le cas de Doutouel oi le seul
 
puits ciment6 reste inachev6 et oi, 
en plus des quatre agents de sant6
 
villageois, l'quipement du village 
se r6duit aux puisards maralchers
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et A une mosqu~e. C'est le cas igalement de Farmas qui ne dispose que
 

de dix puisards traditionnels, un puits ciment6 et une mosqu~e.
 

Enfin, les villages de Kiki, Ban6-Bri, Kon6-B.ri, Louma,
 

Tombo, Boss6-Bangou, Baboussaye, Tchantchan-Foulb6, abritent des
 

centres de cooperatives tandis que ceux de Dadaga (cooperative de
 

BanC-B6ri), Mondolo-Garbey-Fondo (cooperative de Tondikiwindi),
 

Tolkoboy-Fandobon (cooperative de Tolkoboy-Koirat~gui), Gillfni
 

(cooperative de Dantchandou), Kokoirey-Peul (cooperative de Kour6),
 

Albachi (cooperative de Fandara), Farmas-B6ri (cooperative de Fandou),
 

et Doutouel (cooperative de Torodi), 
sont de simples groupements
 

mutualistes villageois (GMV), l'chelon de base de la structure
 

cooperative, l'un des 616ments essentiels de la Soci~t6 de D~veloppement,
 

dont !'un 
des principes fondamentaux est la participation populaire
 

volontaire au d6veloppement. Laquehle participation volontaire requiert
 

une information correcte, rassurante, et une seisibilisation des
 

populations qu'on ne saurait obtenir sans d~senclaver, aussi bien
 

physiquement que mentalement, les zones 
qu'elles occupent. Cela
 

n~cessite la mise au point d'une strat~gie appropri~e, qui devra puiser
 

son inspiration dans hes structures sociales qui commandent les
 

rapports sociaux et d~terminent les rapports 6conomiques.
 

http:Kon6-B.ri
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DE UX I E ME PAR TIE
 

LES ORGANISATIONS FORMELLES ET INFORMELLES. 
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INTRODUCTION. QUELQUES BASES DE L'ORGANISATION VILLAGEOISE ET LEURS RAPPORTS
 

AVEC LES POSSIBILITES DE DEVELOPPEMENT.
 

Compte tenu des objectifs de l'tude, i! 6tait fondamental de
 

recueilir au niveau des villages un certain nombre d'infrrmations sur les
 

6lements de !a vie sociale susceptibles de constituer des indices de
 

solidarit6 ou de conflit et aussi 
sur la mani&re dont circule l'information
 

c'est-&-dire comment cette information peut-elle 9tre pergue 
comme un
 

66lment important de motivation et de participation aux actions de
 

d~veloppement. Cependant) autant il a 6t6 plus ou moins ais6 de d~celer
 

les 6l6ments de solidarit6 dans les villages, autant il a 6t6 malais6,
 

en si peu.de temps de s~jour, d'identifier avec certitude dans plusieurs
 

cas, les 6!6ments conflictuels susceptibles d'affecter les r6sultats
 

d'une action quelconque de d~veloppement.
 

L'analyse cas par cas des 6l6ments de solidarit6 ou de conflit
 

observes dans les villages aurait certainement donn6 une vue exhaustive
 

de !a situation mais elle ne permet pas une cat6gorisation pouvant faire
 

ressortir les ressemblances et les differences entre villages. Aussi,
 

tenterons-nous plut8t de classer les villages en fonction d'un certain
 

nombre de critires qui pourraient constituer des signes positifs de
 

solidarit6.
 

Dans les villages A pr~jug~s favorables en matiire de solidarit6,
 

les 6l-ments suivants interviennent souvent collectivement ou individuel­

lement :
 

- l'autorit6 du chef de village ou d'un de ses parents est 

forte et son comportement appr6ci6 sinon exemplaire ; 
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- la religion musulmane y est dans bien des cas fortement
 

implant~e et la mosqu~e constitue un lieu privil~gi6 de rencontres
 

et de discussions donc d'6changes dlid~es et d'informations ;
 

- la population y est dans P'ensemble homog~ne d'un point
 

de vue ethnique, mais la diversit6 ethnique peut atre d6passge jusqu'&
 

constituer une force et non une faiblesse ;
 

-
le dynamisme de certaines organisations comme la Samarya ou
 

l'organisation cooperative, li6 souvent A l'autorit4, 
A l'initiative ou
 

6 !a r6putation de leurs principaux responsables cimentent souvent le
 

sentiment de solidarit6.
 

Les villages que l'on peut classer dans cette cat~gorie sont
 

Tombo, Doutouel, Tolkoboy-Fandobon, Ban6-BMri, Kon6-Bri, Baboussaye,
 

Kiki, Tchantchan-Foulb6, Kokoirey-Peul, Dadaga, Albachi et Mondolo-Garbey-


Fondo.
 

Dans les villages & pr~jug~s plut8t r6serv6s 
, les 6lments
 

indiqu~s ci-dessus sont inexistants ou peu apparents, 
en tout cas
 

occults par certaines considerations qui peuvent tenir aussi bien A la
 

mentalit6 sp~cifique de !a population qu'i !a marginalisation de certains
 

groupes sociaux comme les anciens esclaves ou les individus de. castes
 

(forgerons notamment); la lutte pour le pouvoir politique qui 
a divis6
 

de fagon tenace et durable certaines familles ou mgme la lutte pour le
 

pouvoir religieux et la presence de 
 nombreux animaux. Dans ce groupe
 

on retrouve Boss6-Bangou oiles conflits d'int~rt dans l'exploitation
 

aurif~re ont execerb& les tensions sociales, Gillni o5i la pr~sence
 

d'une femme particuliirement querelleuse empoisonne r~ellement les
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relations sociales, Farmas-B~ri o5 la personnalit6 et le comportement du
 

Chef de village sont en cause, et enfin Louma qui 
est apparu comme un
 

village tr~s divis6 ce qui 
a amen6 une partie de la population s'installer
 

durablement dans les hameaux de culture et A constituer sa propre Samarya.
 

Quant A la circulation de l'information, i! a 6t6 not6 que tr~s
 

souvent les femmes ne 
sont pas associ~es 9 la vie organis6e du village
 

parce qu'elles regoivent peu ou pas du tout d'informations & ce sujet. Mais,
 

autant elles ont paru discrates dans certains villages, autant certains
 

aspects de leur r8le ont 6t6 remarqu6s A Kiki et surtout A Gill~ni o5 elles
 

ont monopolis6 les activit6s de culture de contre-saison.
 

Les principaux canaux d'information recens~s sont
 

- les autorit~s administratives ou coutumihres et les cadres
 

techniques ; d'oQ l'importance de la structure physique
 

du village ;
 

- les responsables des Samarya et des cooperatives
 

- la radio et la t~l6vision publique quand elles existent
 

- les march6s qui jouent pleinement leur r6le social ;
 

- certains fonctionnaires, enseignants particuli~rement.
 

A propos des enseignants, il faut noter que leur r8le dans
 

'16volutionpositive des villages est in~gal. Si certains sont tr~s bien
 

int6gr6s A la vie villageoise et aident efficacement a la mise en place de
 

certaines operations comme a Gill~ni 
oi ils ont jou6 un r8le important dans
 

le d~veloppement des cultures maralch~res, d'autres par contre, sont
 

r~sev~s, voire distants des villageois. Il convient de noter aussi
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1'1tat d'esprit des migrants saisonniers, surtout ceux qui reviennent
 

de 116tranger, qui 
ont tendance a se consid6rer, au moins pendant un
 

certain temps,comme sup~rieurs aux autres en raisant pr~valoir leur
 

experience de la vie et leur ouverture d'esprit.
 

Enfin, la structure de l'habitat ;eut constituer une s~rieuse
 

entrave A !a circulation de 1'information et & la mise 
en oeuvre d'actions
 

de d~veloppement. Ceci est particulihrement net A ATbachi et & Ban6-Bgri
 

o 
l1'extr~me dispersion des familles g~ne manifestement la solidarit6 et
 

les perspectives de travailler ensemble. Et, dans certaines rfgions)il
 

faut tenir compte aussi de l'tat d'esprit sp~cifique de la population
 

comme l'individualisme et le d~sir de 
conserver jalousement sa libert6
 

d'action dans les villages du Zarmaganda, 1'orgueil et le sentiment
 

d'aisance que procure l'exploitation aurif~re a Boss6-Bangou.
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CHAPITRE 
 3 . LES ORGANISATIONS FORMELLES OU ETATIQUES
 

I! s'agit essentiellement des structures de la Soci~t6 de
 
Developpement. En effet, le gouvernement de la R6publique du Niger dans
 

le cadre de sa 
politique de .ynamisationet d'organisation de la vie
 
nationale 
dans des structures de developpement qui responsabilisent et
 
associent pleinement et de fagon volontaire et participative les
 

populations, avait cr64 par D6cret NO 79-165 en date du 29 Octobre 1979,
 
une Commission Nationale de Mise en Place de la Soci~t6 de D6veloppement.
 

Cette commission qui associait toutes les couches vives de la Nation,
 

devait proposer au pays, dans un d6lai de deux ans, la forme appropriAe
 

de developpement !a plus 6quilibrie et la plus harmonieuse en 
rapport
 

avec 
les conditions physiques, 6conomiques, sociales et culturelles qui
 

sont les siennes. A l'issue de ses 
travaux, la commission 
qui a fait
 

sienne le triptyque consultation, concertation, participation, a propos6
 

une structure pyramidale de developpement s'appuyant notamment 
sur ls
 

organismes coop~ratifs initi6s d&s 1966 et restructur6s en unions,et
 

les organisations de jeunesse, les Samarya r
6habilit6esen 1975, ordonn6s
 

en conseils et 
instruments de la participation populaire aux actions de
 
d~veloppement. Cette structure pyramidale qui coincide avec 
1'organisation
 

administra:ive, comprend au 
sommet un Conseil 
National de D6veloppement.
 

Son Pr6sidenz est le 
deuxi~me personnage de i'Etat et il s'appuie sur un
 
Consei! National des Samarya et 
une Union Nationale des Cooperatives. Aux
 

6chelons interm6diaires, on trouve de haut en bas 
:
 

-
Au niveau du Departement (7), 
le Conseil 
R6gional de Developpement
 

(CRD) compos6 de 16 a 30 membres avec 
notamment un Conseil R4gional des
 

Sanarya et 
une Union R6gionale des Coop6ratives.
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-
Au niveau de l'arrondissement ou de la commune, le Conseil
 
Sous-R~gional de D~veloppement (CSRD, 12 & 30 membres) avec un Conseil
 

Sous-RHgional des Samarya et une Union Sous-R~gionale des Coop~ratives.
 

- Au niveau du Canton (s~dentaire) ou du Groupement (nomade)
 

un Conseil Local de Developpement (CLD, 20 A 30 membres) avec un Conseil
 

Local des Samarya et une Union Locale des Cooperatives.
 

-
Au niveau du village, du quartier, de la fraction ou de la
 
tribu (nomades), 
on trouve un conseil villageois ou de quartier ou de
 
tribu de d6veloppement (CVD, 6 
. 16 membres) dont les composantes principales
 

sont la Samarya et le Groupement Mutualiste (GM).
 

A chaque niveau, outre les repr~sentants des services publics,
 

y sont egalement repr~sent~s les organisations socio-professionnelles 
que
 

sont l'Association des Femmes du Niger (AFN), l'Association Islamique,
 

l'Association des Chefs Traditionnels, l'Association des Anciens Combattants,
 

l'Association des Parents d'Elves, l'Association des Elives et Etudiants,
 

l'Association des Commergants et Transporteurs et des Mandatalres de
 

l'Union des Syndicats des Travailleurs du Niger (USTN).
 

Le Conseil National de D~veloppement-ND), qui-g.ropos6 au
 
Gouvernement les options fondamentales de la politique de d~veloppement et
 
qui peut 
Etre saisi par celui-ci de toute autre question d'int~rt National,
 

comprend une commission du d6veloppement rural, 
une commission de l'6ducation
 

et de !a formation, une commission sociale et culturelle, une commission
 

politique, une commission economique et 
financiZre et une commission adminis­
tration et juridique auxquelles il faut ajouter un 
comit6 ad hoc, une 
commission
 

de r~flexion sur la charte nationale et une commission de reflexion sur
 

l'information et la formation.
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Th~oriquement les diff6rentes structures hi6rarchis~es de la
 

Soci~t6 de D~veloppement sont int~gr6es les unes aux autres. Elles
 

disposent d'un statut officiel pr~cis et des hureaux de coordination.
 

I. STRUCTURES DE DEVELOPPEMENT ET PARTICIPATION.
 

Le Projet Productivit6 de Niamey mit l'accent d~s le d~part 
sur
 

les structures cooperatives mais dOt s'adapter progressivement au fur
 

et A mesure de la creation et de la mise 
en place des nouvelles structures
 

destinies A 6pauler les structures d6ja existantes au niveau des communau­

t~s villageoises. En effet, dans le D6partement de Niamey o 
les coopera­

tives n'existaient pratiquement pas au moment de la mise en oeuvre
 

de la premiere phase du projet, les nouvelles structures de la Soci6t6 de
 

D~veloppement, dont les cooperatives, ont 6t6 institutes, peut-on dire,
 

en mgme temps. Aussi, si les Samarya ont-elles particuli~rement revu une
 

nouvelle et forte impulsion dans les r6gions proches de Niamey, surtout
 

dans la yile mame oz elles ont entrepris et conduit a bien des travaux
 

d'utilit6 publique comme la construction de classes destinies ' 
remplacer
 

les classes en paillotes, les autres structures de mobilisation communau­

taire ont 6t6 tardivement institu6es dans le d6partement de Niamey qui
 

jusqu'& present n'a pas b6n~fici6e d'un programme consequent de formation
 

des CVD et d'inform.ation du public. C'est d'ailleurs !a raison essentielle
 

pour laquelle les villageois ont une tendance particulihrement marquee
 

a confondre les diff6rentes institutions de d6veloppement qui, prises
 

globalement pourraient jouer un r~le important au niveau des villages.
 

C'est aussi pourquoi l'&tude a cherch6 a savoir le r8le des nouvelles
 

institutions participatives et le niveau de participation des villageois
 

dans chacune d'elles. On les examinera d'abord s6par6ment avant d'6tudier
 

leur impact global et qualitatif.
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A. LA SAMARYA.
 

Au niveau du village, la Samarya est congue comme le cadre de
 

participation pour le developpement.S'inspirant des organisations
 

traditionnelles de jeunesse-interdites pendant la p~riode coloniale et
 

utilis~es comme arme politique de lutte contre le colonisateur 9 la fin
 

des ann~es 40 et pendant les ann~es 50 
- , elle fut r6habilit~e en 1975
 

par le regime militaire issu du coup d'Etat d'Avri! 1974. Elle diffire
 

toutefois des organisations traditionnelles dans sa conception qui essaie
 

d'allier les diff~rentes formes recens~es 
sur le territoire national
 

et qui s'est traduite par un accroissement parfois considerable des postes
 

de responsabilit~l ce qui 
a eu pour effet de diluer pr6cis6ment ces
 

responsabilit~s. Elie en diff&re aussi sensibiement dans ses objectifs
 

qui sont 61argis aux domaines 6oonomiques et politiques en plus de ses
 

objectifs traditionnels qui 6taient surtout sociaux et culturels. Ainsi,
 

ha Samarya rehabilit~e a fondamentalement une fonction de mobilisation
 

de tous les jeunes et 5 travers eux la communaut6 villageoise en cr~ant
 

et en d6veloppant l'esprit de fraternit6, de solidarit6 et dlentraide.
 

Ses m~thodes sont la persuasion, la sensibilisation, l'information et
 

!'animation. 
La samarya dispose d'un bureau au niveau villagwois. Ce bureau
 

comprend au minimum cinq a sept membres dont deux femmes 
avec des titres
 

et des fonctions pr6cis qui peuvent Ztre augment~s selon les besoins.
 

Selon le rapport de la Commission Nationale de mise en place de
 

!a Socit6 de D~veloppement publiA 
 en Juin 1981 (P. 121), il y aurait a
 

l'6poque 1220 Samarya dans le D6partement de Niamey, pour 1546 villages.
 

La situation dans les quatre arrondissements enquat~s 6tait la suivante
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ARRONDISSEENT NOMBRE DE VILLAGES NOMBRE DE SAMARYA
 
OU TRIBUS.
I I 

KOLO 271 ! 252
 

OUALLAM 237 
 196
 

FILINGUE 377 
 281
 

SAY 232 f 190
' I 
! I 

T 0 T A U X ............. 1 117 1 919
 

Concernant les raisons qui ont conduit A la r~institution de la
 

Samarya, les motifs significatifs invoqu~s seraient selon nos interlocuteurs
 

dont 11 % n'ont aucune idle sur la question, par ordre d6croissant : le
 

renforcement de l'entraide (24,8 %), le renforcement de la solidarit6
 

villageoise (18,2 %), dans le but de faire des travaux collectifs (17,6 %), 

dans un souci de d~veloppement (16,2 %). Ii n'est donc pas 6tonnant, 

au vu de ces proportions, que les activit~s de la Samarya - dont 75,8 % 

des personnes interrog6es disent qu'elle a des activit~s contre 5,6 % qui 

disent non et 18,6 % qui disent rarement -, concernent pour 41,2 % des 

personnes enqut6es surtout les travaux de champs collectifs, alors que 

15,4 % signalent !a construction de classes, 5,8 % 1'entraide, 5,4 % la 

salubrit6 publique contre 21 % qui nont pas d'id~e sur la question.
 

Notre indice de participation aux activit6s de la Samarya touche
 

beaucoup plus A sa structure de gestion et de d~cision que de participation
 

dans !a mise en oeuvre ae ses actions. Cet indice, variant de 0 a 5, puis
 

recodifi6 de 0 . 3 s'appuie sur les crit~res suivants :
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1. Connaissance de l'existence de la Samarya. A cette question
 

6lementaire (Q 111) les r6ponses ont 6t6 presque toutes positives : 98,4 %
 

de oui contre 1,6 % de r6ponses n6gatives.
 

2. Participation aux reunions de la Samarya (Q 114) : Pour 91,6 %
 

des enquits, la Samarya tient des r6unions alors que 1,4 % pense le
 

contraire et "'% qui ne savent pas. Le taux de participation A ces reunions
 

est moyennement 6lev6 car un peu plus de la moiti6 (53,8 %) des personnes
 

enqu~t~es d~clarent y assister souvent contre 43,6 % qui y assistent
 

rarement et 2,6 % qui n'y vont jamais.
 

3. Connaissance des membres du Bureau de la Samarya (Q 115). Les
 

villageois semblent beaucoup moins inform~s sur la composition exacte du
 

bureau de la Samarya de leur village. En effet, 70,8 % d'entre eux ne la
 

connaissent que partiellement contre 16,2 % qui la connaissent avec
 

exactitude et 13 % qui nly ont aucune idle ; c'est-&-dire moins d'une
 

personne sur cinq connalt le bureau de leur Samarya. Ceci s'expliquerait
 

surtout par le fait qu'auparavant la Samarya c' tait surtout le Samari
 

(ou Sarkin Samari), le responsable des jeunes et quelques personnes
 

dont un supplant qui l'aident, alors que maintenant, A force de
 

vouloir tout uniformiser, de tr&s nombreux postes et fonctions y ont 6t6
 

ajout~s.
 

Ii n'emp~che que la Samarya semble active, en tout cas plus active
 

que les autres structures de d~veloppement. Ainsi, plus des trois quarts des
 

personnes interrog~es pr6tendent que !a Samarya est tr~s active et 8% d'entre
 

elles sont en mesure de mentionner des activit~s sp~cifiques r~alis~es par elle.
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Parmi les plus informis selon notre indice, 90 % ont pu indiquer au moins
 

une action concrite r~alis~e pa.- la Samarya et le plus souvent, sont
 

mentionn~s les champs collectifs, la r6alisation d'infrastructures
 

villageoises telles que les classes pour '16cole,ou les actions de
 

salubrit6 publique.
 

B. LE G.M. ET LA COOPERATIVE
 

La premiere cooperative constitute dans le D~partement de Niamey
 

fut celle de Kollo cr66e en 1956. Avec l'ind~pendance, le mouvement
 

coop~ratif a 6t6 intensifi6 avec notamment la creation de l'Union
 

Nig~rienne de Cr6dit et de Cooperation en 1962. organisme qui fut supprim6
 

d'ailleurs en 1985. Cependant, le mouvement coop~ratif toucha tr~s peu
 

sinon pratiquement pas le D~partement de Niamey et ii fallut attendre la
 

mise en place des structures de la Soci~t& de D~veloppement pour le voir
 

prendre dans ce d~partement un reel essor avec notamment en 1979, la
 

promulgation de textes portant statut des organismes'ruraux & caractire
 

coop~ratif et/ou mutualiste, r~gis par 1'ordonnance no 78-19 du
 

12 Octobre 1978 et le d6cret no 79-05/PCMS/MDR du 18 Janvier 1979 en ce
 

qui concerne leurs statuts, et pour la zone pastorale par l'arrt6
 

no 18/MDR du 3 Avril 1981 portant organisation des 6leveurs en zone
 

pastorale. Ainsi, au niveau du village, du quartier, d'un ou plusieurs
 

campements, est cr66 un Groupement Mutualiste (GM) qui se compose
 

de l'ensemble des producteurs quelle que soit leur activit6 principale
 

unis pour le d6veloppement de leurs activit6s. Plusieurs groupements
 

mutualistes forment une cooperative, maillon essentiel dans la nouvelle
 

structure car elle sert de r~pondant aux services techniques notamment
 

ceux du credit. Chaque GM ou coop~rative dispose de ses propres structures
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de gestion comprenant un organe de d6cision qui est l'assembl6e g~nirale,
 

un organe d'ex~cution qu'est'le Conseil d'Administration et "les
 

commissaires aux comptes charg6s du contrale. L'assembl~e g~n6rale est
 

charg~e en particulier d'orienter les activit~s de l'organisme, de
 

d~finir son r~glement int6rieur et de les modifier ; d' lire son bureau,
 

de d6terminer les postes de responsabilit6 et de pr~ciser ceux qui
 

doivent Etre r~mun~r~s ; d'examiner les d'emandes d'aval a un membre,
 

c'est-&-dire la garantie donn6e par l'organisme coop~ratif ou
 

mutualiste qui s'engage & rembourser un empruntcontract6 par un membre
 

en cas de non-remboursement par ce dernier ; de prendre des
 

sanctions et de choisir ses d~l~gu~s a l'organisme sup~rieur. Quant au
 

conseil d'administration, il doit notamment preparer les programmes de
 

dAveloppement & court, moyen et long terme ; choisir un g~rant pour
 

chaque GM ou cooperative assist6 6ventuellement de conseillers. De ces
 

dispositions, on retiendra deux choses : la premi~re c'est qu'en
 

principe la qualit6 de ..embre de GM se fait sur le mode de l'adhesion
 

!a seconde c'est qu'& I'exp6rience, l'enqu~te a d~montr6 que les
 

paysans s'en tiennent a un seul "bureau" et ne font pas de distinction
 

entre assemble g~n~rale et conseil d'administration.
 

C )
 

En Juin 1981 , il y aurait au total 784 GM et 133 cooperatives
 

dans le D6partement de Niamey int~ressant 1546 villages ou tribus. La
 

situation dans les quatre arrondissements concernes par l'4tude serait
 

alors la suivante :
 

(1) Rapport G6n~ra! de la Commission Nationales de Mise en place
 

de !a Soci~t6 de D6veloppement, P. 123.
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ARRONDISSEMENT 
 NOMBRE DE VILLAGES NOMBRE DE COOPERATIVES ! NBRE DE GM
 

KOLLO 271 25 127 

OUALLAM 237 21 104 

FILINGUE 

SAY 

377 

232 
I 

24 

16 
I 

127 
6 

160 

TOTAUX ....... 1 117 86 518
I I 


A !a question de savoir pourquoi le GM a 6t6 cree, nous avons
 

enregistr& les r~ponses les plus significatives suivantes :
 

-
Pour entreprendre des activit6s de d~veloppement : 17,8 % 

(autant que ceux qui n'ont aucune idle sur la question !) 

- Pour apporter de I'aide alimentaire . 15,1 % 

- C'est une boutique villagecise . 11,3 % 

- C'est pour faciliter les pr~ts agricoles 9,5 % 

- C'est pour que les gens slassocient : 6,8 % 

- Clest dans un but d'entraide : 6 %
 

- C'est pour acqurir des intrants agricoles 3,3 %
 

- C'est pour vendre des produits agricoles 3,3 %.
 

On constatera ais~ment la place faite au volet tr~s important de
 

commercialisation des produits agricoles qui est cens~e constituer I'une des
 

activit6s du GM et qui ne recueille que 3,3 % des avis. Cela n'est pas
 

6tonnant en soi car il reflate tout simplement l'itat dlesprit et les
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conditions de sous-information et de mal-priparation dans lesquelles les GM
 

ont 6t6 mis en place. C'est pourquoi d'ailleurs seulement 30,6 % des
 

personnes interrog~es affirment que le GM a des activit~s sp~cifiques
 

contre 50,8 % -une personne sur deux- qui pensent le contraire et
 

18,6 % qui disent ne pas savoir. Du reste, si 64,8 % des personnes
 

ignorent tout des activit~s du GM, il n'y en a que 6,1 % qui disent qu'il
 

commercialise les produits agricoles, 5,4 % qu'il vend des intrants
 

agricoles, 4,9 % qu'il a construit un magasin coop~ratif, 4,2 % qu'il
 

entretient un champ appartenant i la coop6rative et 3,3 % qui affirment
 

qu'il facilite l'acc~s aux intrants agrioles. Pourtant, 69,4 % d'entre
 

eux attestent que le GM tient des reunions contre 3,8 % qui disent jamais 
et
 

26,8 % qui ne savent pas.
 

Nous avons tout juste cherch6 & d6terminer des crit~res de
 

participation aux activit~s du GM sans aller trop loin dans la recherche
 

de !a signification de cette participation d'un point de vue qualitatif.
 

L'indice de participation aux activit~s du GM a 6t6 d~termin6 A partir des
 

6lments suivants
 

1. La connaissance du GM : Dans notre &chantillon 78,2 % des
 

int~ress6s sont au fait de l'existence du GM contre 8,2 % qui l'ignorent
 

et 13,6 % qui ne savent pas. Ce point important d'information ne r6unit
 

donc pas une 6crasante majorit6 comme la Samarya. Le presiderit du GM est
 

connu de 58,8 % des gens contre 41,2 % qui ne le connaissent pas.
 

2. L'adh~sion au GM : C'est une question fondamentale car elle est
 

r~v6latrice de !a connaissance des structures cooperatives au niveau du
 

village. Ainsi, 72,3 % des personnes interrogees se d~clarent membres du
 

GM contre 27,7 % qui nen sont pas.
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3. La participation aux reunions du GM (Q 94) : dans notre
 

6chantillon, seulement 25,4 % des gens (127) assistent r6guli~rement
 

aux reunions du GM contre 46,2 % qui n'y assistent pas et 28,4 % qui y
 

vont rarement.
 

4. L'utilisation des structures de la cooperative pour
 

6couler les produits. C'est l'une des principales t~ches des cooperatives
 

mises en place par le Projet Productivit6 Niamey. Or seulement 12,4 %
 

des individus interrog~s utilisent cette voie contre 87,6 % qui
 

passent par d'autres.
 

5. L'utilisation des structures de la coop~rative pour
 

demander un 
credit pour les intrants agricoles. (Q 103) :Dans l'4chantillon
 

seulement 17,6 % des gens ont utilis6 cette procedure contre 82,4 % d'avis
 

contraire. Du reste, parmi eux qui ont demand6 
un credit, 38,1 % l'ont
 

fait une 
fois, 33,3 % deux fois et 28,6 % trois fois et plus; et, 33,9 %
 

ont obtenu satisfaction au moins une fois, 33,9 % deux fois et 
32,2 %
 

trois lois ou plus.
 

L'indice 6tant.purement additif et variant de 0 a 4, i est
 

A noter que le niveau.de participation sugg~r6 par ces indicateurs
 

n'est pas tris important ; il est m~me tr~s bas car presque un quart des
 

enquft~s ont un indice nul, un second quart un indice 4gale & 1; ce qui
 

n'indique aucune participation r6elle.
 

C. LE CONSEIL VILLAGEOIS DE DEVELOPPEMENT (CVD)
 

En th6orie, les attributions de cet organisme recouvrent
 

toutes les actions de d~veloppement 6conomique, social et culturel 
au
 

niveau du village qui constitue la cellule de base du d~veloppement.
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Le CVD qui est pr~sid6 par le chef de village ou de quartier, comprend
 

en outre les chefs de quartier, les repr6sentants de la Samarya, les
 

repr~sentants du GM, les repr~sentants des associations socio-profession­

nelles existantes (AFN, Association Islamique, Association des Parents
 

d'Elves etc...) et un secr~taire. De plus, si cinquante pour cent 
(50 %)
 

des siiges sont r~serv~s aux 
Samarya et aux cooperatives, les
 

fonctionnaires et agents de 1'Etat en service dans le village participent
 

aux travaux du Conseil avec voix consultative. Dans les localit~s de
 

moins de 8000 habitants, le CVD doit compter vingt membres ; c'est le cas
 

de tous les villages 6tudi~s.
 

Compte tenu de la composition precise du CVD, notre indice de
 

participation aux activit~s de celui-ci a rapport surtout avec 
la connaissance
 

de ses activit~s :
 

1. Connaissance de l'existence du CVD. C'est l 
un 6lment
 

th6oriquement 6lmentaire : 65,7 % de la population concern~e est 
au fait
 

de l'existence du CVD ignor6e par un tiers (34,3 %) des 
gens. Quant aux
 

raisons qui ont conduit & son institution, les r6ponses les plus fr6quentes
 

enregistr~es, sont les suivantes
 

- Ne savent pas 
 46,8 %
 

-
C'est un conseil de d~veloppement 17,2 %
 

31,2 %
 
- Pour des activit~s de d6veloppement : 14 % J
 
- Pour la s~curit6 du village 
 : 9,6 %
 

- Pour r~pr~senter le village
 

aupr~s des autorit~s 
 : 3 %
 

- Pour permettre aux villageois de
 
se concerter 
 : 2,2 %.
 



- 54 ­

2. Connaissance de la composition du CVD. C'est 19 un 616ment
 

tr~s mal assimil6 par les enquat~s dont seulement 12,2 % peuvent citer
 

totalement !a composition du CVD alors que 40,4 % n'y arrivent que
 

partiellement et 47,4 % pas du tout. C'est dire qu'environ seulement la
 

moiti6 des enqu~t~s savent totalement ou partiellement la composition
 

du CVD.
 

3. Assistance aux r~unions du CVD : Rappelons que ce n'est pas
 

tout le monde qui est convi6 aux r~unions du CVD. Aux r~unions du CVD
 

dont 57,8 % des gens assurent qu'elles se tiennent - contre 24,4 % d'un
 

avis contraire et 17,8 % qui ne savent pas -, n'assistant que 28,4 %
 

de la population cible alors que 15 % y vont rarement et 56,6 % jamais.
 

Par ailleurs, notons que 19,8 % des enquits disent que le CVD
 

a des activit~s r~gulihres alors que 40,6 % (2 personnes sur cinq) disent
 

qu'elles sont intermittantes et presque autant (39,6 %) qui d6nient.
 

Ces activit6s, 79,2 % des personnes (4 personnes sur cinq) n'en ont
 

aucune id~e et seulement 9,2 % pensent qu'elles ont consist@ a r~soudre
 

les conflits entre villageois; 2,8 % & donner des conseils en matiare de
 

d6veloppement et 1,8 % A promouvoir les cultures de contre-saison.
 

Telie est donc I'id~e que se font les populations des principales
 

composantes des structures 6tatiques. Mais, avant de passer l1'analyse
 

des facteurs li6s a la connaissance et surtout A la participation aux
 

activit~s des diff~rentes structures, il convient de fixer les idles quant
 

aux indications quantitatives de la signification de ces groupes en tant
 

que moteur du d~veloppement.
 



- 55 -

La preuve de l'importance des diffirentes structures semble
 

se situer pour nous au niveau des r~sultats de leurs actions. A ce sujet,
 

on y a relev6 sans 6quivoque les differences entre la Samarya d'une part$
 

et les autres institutions de l'autre. Ainsi en ce qui concerne le GM,
 

seulement 30 % de la population affirment qu'elle entreprend des
 

activit~s alors que plus de la moiti6 des individus inform~s de son
 

existence et sensibilis6s A son fonctionnement ne pouvaient citer aucune
 

de ses activit6s dont les plus connues se r6sument A la vente de produits
 

de premiere n~cessit6 dans les boutiques des cooperatives, la vente
 

de certains intrants agricoles et dans une moindre mesure de permettre
 

l'accis aux vivres. Pour ce qui est du CVD, la situation est encore plus
 

proccupante voire inqui~tante car environ 80 % des personnes interrog6es
 

n'taient en mesure de citer aucune activit6 & mettre a son compte.
 

Et pour ceux qui citent des actions sp~cifiques du CVD, la plupart mettent
 

en avant, timidement, son r~le de r~gulateur de la vie sociale parce
 

qu'il r~soud sans que l'on cite des cas precis, les conflits sociaux
 

puis son r8le de servir comme un conseil de d~veloppement ou, enfin,
 

compte tenu des conditions exceptionnelles qui pr~valaient au moment de
 

l'enqu~te, de promouvoir les cultures de contre-saison. En dehors de la
 

faible proportion d'individus (une personne sur cinq), en mesure de
 

certifier que le .CVD a.des acti-vita, -la-m-oonnaissance 4e.a .signifioation
 

du CVD est quasi totale ; ce semble indiquer que c'est une institution
 

tr~s peu enracin~e dans la vie des villages pourtant situ6s dans la 
zone
 

d'influence de la capitale du pays. Qu'en est-il alors de ceux qui 
en
 

sont 6loign6s ?
 

La structure Ia mieux connue demeure la Samarya; certainement
 

parce que c'est une institution ancienne que les trois quarts des enquat~s
 

trouvent active et dont 80 % d'entre eux 
sont en mesure de mentionner des
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activit s sp~cifiques qu'elle a entreprises notamment l'exploitation de
 

champs collectifs, la construction d'infrastructures villageoises telles
 

que la construction de classes ou les actions de salubrit6 publique.
 

II. 	LA PARTICIPATION GLOBALE AUX ACTIVITES DES
 

INSTITUTIONS ETATIQUES.
 

L'indice global de connaissance des institutions 6tatiques et
 

de participation A leurs activit~s a 6t6 compos6 A partir de crit~res
 

diff~rents selon qu'il s'agit de la Samarya, du GM ou du CVD ; mais il
 

est essentiellement additif. Le fait que cet indice ait 6t6 par la suite
 

normalisi, donne une impression quelque peu fausse de la situation
 

r~elle car il semble indiquer une participation satisfaisante. En r~alit6,
 

comme nous avons pu le ccnstater, cette participation se r~vile faible,
 

A !'exception du cas sp~cifique des Samarya. Aussi, pour les 20 % de la
 

population participant activement aux activit~s des diff~rentes institu­

tions, le taux se rapprocherait de la r6alit6 ; mais il est sur~valu4
 

en ce qui concerne les situations interm~diaires. N~anmoins, ' partir de
 

cet indice on peut tenter de determiner la frange de population dont la
 

participation est forte et celle qui en est exclue. Les calculs statisti­

ques et l'analyse A partir des tris crois~s de l'4chantillon autorisent
 

alors les cons';atations suivantes :
 

1. La participation dans ,es institutions formelles mises en
 

place par l'Etat est essentiellement une affaire d'hommes ; les femmes 

y sont fortement sous.repr6sent6es (Khi DEUXO,OO,"D" de Somer = 0,53). 
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2. Les personnes originaires des villages y participent
 

beaucoup plus que ceux qui y ont 6migr6 mgme si cette immigration est
 

vieille de dix ans. La question de l'int~gration sociale compte donc
 

davantage mais elle ne favorise pas syst~matiquement ceux qui ont des
 

liens familiaux avec la chefferie du village.
 

3. R~sultat logique et sans surprise : ceux qui detiennent
 

des postes de responsabilit6 participent beaucoup plus que les autres
 

(ID" de Somer = 0,40) parce que justement ils se sentent plus responsables
 

et que l'chec sera imput6 A leur honneur.
 

4. L'influence des individus, li~e A leur situation 6conomique
 

tels que le fait de poss~der des animaux ou bien un plus grand nombre de
 

biens de consommation de type industriel, indique que ceux qui 
se sentent
 

plus a l'aise d'un point de vue materiel, participeraient davantage
 

que les autres mais les rapports demeurent encore faibles (de l'ordre
 

de 0,15 A 0,25).
 

5. Le fait d'avoir regu une certaine formation aussi faible
 

soit-elle, d'avoir 6t6 alphab6tis6 et de savoir compter impliquent une
 

plus grande chance de participations aux activit~s des structures
 

6tatiques ("D" de Somer = 0,30).
 

6. Enfin, sans que cela puisse atre clairement explique , il 

semble bien qu'il y a une diff&rence dans les niveaux de participation 

selon les conditions 6cologiques. Ainsi, le niveau de participation des 

villageois de l'arrondissement de Filingu6 est nettement inf6rieur
 

A celui que 1'on observe dans les trois autres arrondissements: 53 %
 



des populations itudi~es A Filingu6 n'ont aucune ou 
presque pas
 

d'attache 
avec les institutions 6tatiques alors que cette proportion
 

varie de 25 A 33 % A Ouallam, Kollo ou Say.
 

III. PARTICIPATION DIFFERENTIELLE DANS LES DIVERSES
 

INSTITUTIONS DE DEVELOPPEMENT.
 

Les facteurs qui 
sont associ~s au niveau de participation dans
 

les diff6rentes institutions 6tatiques (Samarya, GM, CVD), 
leur sont en
 

g6n~ral communs. N~anmoins, i! est possible d'identifier certaines
 

diff6rences. Notons particuli~rement que 
:
 

1. Les Samarya attirent en g6n~ral une population beaucoup plus
 

diversifi~e au point de vue de l'ge (plusieurs g
6n6rations y participent),
 

du statut matrimonial (pas de difference entre individus mari6s ou 
se
 

trouvant dans une autre situation matrimoniale, a la difference de ce
 

qui a pu 8tre constat6 pour le GM et le CVD).
 

2. Par contre, la participation aux activit6s de la Samarya est
 

plus 6troitement associ6e aux liens familiaux avec la chefferie du village
 

que pour les *autres institution!. 
"Ain'si, hous avons constat6 
que dans la
 

plupart des villages 6tudi~s, le Sarkin Samari est souvent un proche
 

parent du chef de village et que la Samazya constitue une source de
 

conflit entre les diverses fractions qui luttent pour le pouvoir au 
sein
 

du village. Le fait est particuli&rement marquant a Louma o6 s'est produite
 

une 
scission dans !a Samarya du village constitu6e de deux entit~s 
corres­

pondant aux deux tendances politico-sociales qui s'affrontent pour le
 

pouvoir. Rappelons que dans !a Samarya traditionnelle, c'6tait le chef de
 

vi1lage qui nomme 
le Serkin Samari; & charge pour celui-ci de d6signer
 

eventuel!ement un supplAant, en 
tout cas un homme tout faire.
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3. Le niveau d'affluence semble lgarement plus 6lev6 dans la
 

participation aux activit~s de la Samarya que pour les autres institutions.
 

Cela peut slexpliquer, partant de !'objectif fondamental assign6 depuis
 

toujours & la Samarya et qui consiste A d~velopper la fraternit6 et A
 

am6liorer les rapports sociaux dans un mime village et entre villages,
 

par le fait que !a Samarya a en charge lhospitalit6 aux 6trangers; ce
 

qui ne va pas sans incidence financi~re mieux support~e si elle 6tait
 

mieux r~partie.
 

4. Bien que le fait d'avoir unecertaine formation predispose
 

une plus grande participation dans les institutions formelles et que
 

la Samarya nen a toujours b~n~fici6, le rapport de participation est
 

le plus fort avec les Samarya ("D"I de Somer = 0,33).
 

5. La participation num~rique aux activit6s du GM, comme nous
 

l'avons vu, est beaucoup plus restreinte. Elle l'est encore plus quand
 

on rapproche cette participation du statut au sein de l'unit6 familiale
 

o5i les chefs de concession y sont plus disposes A 6tre actifs que les
 

d~pendants. Cela serait dO, pense t-on, au fait que le principe d'asso­

ciation pour la commercialisation des produits agricoles implique beaucoup
 

plus et concerne au premier chef 4es-ehefs -de fami!-1 e -qui reprisentent 

les int6r~ts des autres membres de la famille. Cela peut s'expliquer
 

aussi par !a situation particuli~re du d~partement de Niamey o5j le
 

systime coopratif n'a en fait jamais jou6 un r8le important dans la
 

commercialisation des produits agricol@dont les sultures commerciales
 

ont constitu6 un important stimulant. Or dans ce d~partement, et jusqu'A
 

ces derri~res ann~es en tout cas, les cultures de rente n'ont pas
 

jou6 un r8!e prepond6rant.
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6. La participation aux activit6s du CVD est des plus faibles.
 

Mieux, ceux qui y participent ou qui sont inform~s sur cette institution,
 

ne sont pas toujours lis aux chefferies locales comme c'est le cas pour
 

la Samarya. L'explication simple en est que, c'est la seule des trois
 

institutions oO les postes de responsabiliti ont 6t6 pr6alablement d6finis
 

et fixes par l'autorit6 politique ; ce qui exclue les monopoles de fait
 

ou de droit, instaur6s de mani6re subtile au profit de certaines couches
 

sociales, g~n6ralement les notables. De telles dispositions n'ont pas
 

cours dans les groupes informels mont6s en g6n~ral sur la base de la
 

libert6 d'association.
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CHAPITRE 4. - LES GROUPES INFORMELS
 

Les groupes informels, & la difference des precedents, sont
 

cr6s par la population elle-mame A partir de considerations d'ordre
 

6conomique, social, culturel ou religieux. Ils se caract~risent avant
 

tout par leur dur~e ; command6e par une structure qui les rend
 

n~cessairement permanents ou selon les cas d'esp~ces, ponctuels donc
 

temporaires. Ils se caract~risent aussi par les conditions d'adh~sion
 

impliquant la qualit6 de membre ; des r6gles de fonctionnement plus ou
 

moins implicites avec souvent des r~unions et des dirigeants
 

reconnus comme tels.
 

Dans cette 6tude, nous nous int~resserons essentiellement
 

aux associations ou groupes de caract~re socio-6conomique appartenant
 

aux deux types suivants :
 

- les groupes constitu~s pour faire un travail en commun, 

dont !a typologie est donn~e plus bas; 

- les groupes A fonction d'6pargne ou de collecte d'argent 

comme les tontines (asussu en haoussa, adass6 en zarma). 

I. ESSAI DE TYPOLOGIE DES GROUPES ETUDIES.
 

On peut classer les groupes 6tudi6s selon deux crit6res
 

- selon la fonction qu'ils remplissent ou l'int~r~t qu'ils
 

repr6sentent ;
 

- selon leurs caract6ristiques organisationnelles.
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A. TYPES DE GROUPES SELON LEURS CARACTERISTIQUES
 

ORGANISATIONNELLES.
 

On peut distinguer cinq cat6gories selon leur degr6 de
 

structuration et leurs caract~ristiques organisationnelles.
 

1. Les groupes forms dans .'optique de la gestion des ress6urces
 

6conomiques. Ii y a des groupes avec des biens en commun et des groupes
 

avec un capital en commun lib~r6 en esp~ces ou 
en nature.
 

2. Les groupes forms par rapport aux principes d'association.
 

Ii existe deux principaux types : les groupes !i~s par la parent6 6 troite
 

et l'h~ritage d'une part; et de 1'autre, les groupes fondus sur d'autres
 

principes d'ordre 6conomique, culturel, affectif (I'amiti6) ou 
sur 1'fge
 

par exemple.
 

3. Les groupes structures et r6glement6s. Ils comprennent des
 

groupes avec des dirigeants r~mun~r~s et des groupes A structure interne
 

bien d~finie pr~voyant reunions et sanctions.
 

4. Les groupes fondus sur le principe du nombre d'actions
 

entreprises : Ii y a des groupes unifonctionnels mobilis~s pour un seul
 

type de tgche, et des groupes plurifonctionnels exergant plusieurs
 

activit~s.
 

5. Les groupes fondus en vue d'entreprendre des activit~s
 

agricoles lucratives ls se distinguent en groupes sollicitant une
 

formation technique en vue d'am6liorer leurs conditions 6conomiques
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et en groupes en vue du d~veloppement ou de l'intensification de
 

nouvelles activit6s comme les cultures maralch~res ou de contre-saison.
 

B. TYPES DE GROUPES SELON LA FONCTION OU L'INTERET
 

D'ASSOCIATION.
 

On peut distinguer trois grandes'cat6gories
 

1. Les groupes socio-professionnels subdivis6s en deux
 

sous-groupes :
 

- les groupes A caract~re socio-professionnel li~s & un syst~me
 

de castes ou dont la fonction est transmissible par h~ritage
 

- les groupes economiques a activit6 librement adopt~e, au sein 

desquels il faut signaler un groupe 5 part, celui des 

travailleurs de champs itingrants individuellement r~mun6r~s 

A la journ~e et dont le type rappelle celui des "esquads" 

en Haiti.
 

2. Les groupes culturels ou religieux subdivis6s en deux types
 

diff6rents et antagonistes en tout cas dans le principe 
:
 

- les pratiquants de divers arts (danseurs, chanteurs, joueurs
 

de divers instruments de musique etc...) associ6s au culte du Holley (danses
 

de possession) ou du Bori ou offiiant comme voyants
 

- les associations de pratiquants de la religion musulmane.
 

3. Les groupes de Adass6, syst~me d'6pargne tournant.
 

Le tableau suivant resume la situation globale en fonction
 

des caract~ristiques des diff~rents groupes :
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TYPOLOGIE DES 'ROUPES INFORMELS.
 

FONCTION 

CARACTERISTIQUE 
 ORGANISATIONNELLE
 

NON STRUCTURE 
 STRUCTURE
 

TRAVAIL NON-HERITE 
 ENTRAIDE (II) COMMERCANTS (1112)

CHERCHEURS DE TRAVAIL FABRICANTS DES BRIQUES 

(1112)
CHAMPETRE REMUNERE EN GROUPE 
- MECANTENS (TT ITI-

TRAVAIL HERITE 

FORGERONS (1111)
 

TISSERANDS (IIII)
 
BOUCHERS (IIIl)
 

GROUPE CULTUREL 

CUITE DE HOLLEY (IV1)
OU RELIGIEUX 

GROUPE MARABOUTIQUE (IV2)
 

GROUPE D'EPARGNE 

ADASSE (V)
 

I. LES GIJPES DE TRAVAIL NON STRUCTURES - L'ENTRAIDE
 

A. GENERALITES.
 

Nous nous int~resserons ici, essentiellement aux formes d'entraide qui
 

peuvent intervenir au 
sein d'une ou plusieurs communaut6s. Ces activitfs se
 

caract~risent par un rythme assez r~gaiier A certaines 6poques de l'ann~e et sont
 

organis~es de fagon plus ou moins spontan~e ; la participation 6tant tout A fait
 

volontaire, mais li6e en fait.
au degr& de participation des int6resses aux
 

travaux des autres : constructions de cases ou fongage de puisards en saison
 

s~che, confection de greniers 
ou r6colte du mil a 
la fin de la saison des pluies,
 

sarclage des champs en saison des pluies par exemple etc 
.... Toutefois, y sont
 

g~n~ralement exclues, 
en tout cas peu pratiqu~es, la preparation des champs et
 

les semailles. Llentraide plus g6 n~ralement connue sous le nom de 
bogu en pays
 

sonraY-zarma et gaya en -s-
 s'inscrit pas toujours dans le cadre des
 

activit~s d'une organisa.-
 ommc 
elle peut s'y inscrire surtout dans
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le cas de la Samarya. L'entraide constitue 	un important indicateur
 

de la volont6 d'une population de mettre en commun ses efforts A
 

certaines occasions sp~cifiques.
 

Dans notre 6chantillon, 70,8 % des personnes participent
 

beaucoup aux travaux d'entraide ; 20,5 % un peu et 8,8 % pas du tout.
 

Les types dtentraide les plus importants, mais auxquels ne participent
 

pas 19,6 % des enquits, sont :
 

- la construction de cases 	 = 36,4%1 

- la construction de greniers 	 = 2,2 % 63,2 % 

= 24,66 
-la construction de cases et de greniers 


sarclage des champs 	 = 13,0 %
 

- d~frichements 	 = 2,0 % 

L'entraide, pour trois personnes sur cinq, 	se limite donc
 

is construction de cases et de greniers. En ce qui concerne la pratique
 

de travaux d'entraide, 76,1 % des enquits sont d'avis qu'elle se fait
 

beaucoup plus qu'auparavant il y a dix ans environ ; 5,9 % un peu plus,
 

tandis que 7 % pensent que ga n'a pas chang6 ; 8.6 % moins et 2,5 %
 

beaucoup moins. On notera la proportion 6lev~e de gens (82 %, plus de
 

quatre personnes cinq) qui pensent que !'entraide s'est plut8t
 

d~veloppee depuiF quej.ques ann~es. Consequence directe de la situation
 

6conomique qui pousse a raffermir les liens de solidaritE dans une
 

p~riode de p~nurie ou r6sultats positifP de la mise en place des
 

structures de la Soci6t6 de D~veloppement, notamment la Samarya ? Cette
 

constatation est & rapprocher en tout cas du fait que 43,0 % des
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personnes interrog~es ont recours beaucoup A l'entraide pour travailler
 

leurs champs alors que 31,7 % ne le font qu'un peu et 25,3%pas du tout.
 

Nous avons tent6 ici d'6tablir deux indices de participation
 

aux travaux d'entraide : un qui mesure le comportement tel que relev6
 

dans les enquates ; l'autre qui fait intervenir en plus !'aspect
 

psychologique li6 la volont6 individuelle de s'associer avec 
d'autres
 

personnes pour le travail 
en commun. Le premier indice mesure en fait
 

le degr6 de participation aux autres types d'entraide comme 
la
 

construction d6 cases et de greniers en tenant compte en plus de la
 

pref6rence marquee des gens a travailler seuls ou A s'associer avec
 

d'autres personnes.
 

Le niveau de participation aux activit~s d'entraide tel que
 

le laissent supposer :.es enquites est sensiblement plus 6lev6 que ce
 

A quoi on s'y attendait. I 
en r6sulte que 38 % des personnes interrog~es
 

participent beaucoup A l'une ou 
l'autre des deux formes d'entraide et
 

18 % d'entre elles aspirent a y participer encore plus. Les formes
 

d'entraide non agricoles concernant plus de trois personnes 
sur cinq,
 

laspect mentalit6 et pr~disposition A travailler ensemble ne 
semble
 

guare amliorer la finesse de lanalyse.
 

B. CORRELATIONS ENTRE LA PARTICIPATION AUX TRAVAUX
 

D'ENTRAIDE ET LE TYPE D'ENTRAIDE.
 

Cinq param~tres ont 6t6 retenus 
: le sexe, l'origine ethnique,
 

le statut social au sein du village, la reputation ou !a propension de
 

faire piut8t le travail r6mungr6 que !'entraide qui est gratuite et le
 

niveau de vie avec 
la possession de biens de consommation de type
 

industriel.
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1. Le sexe. I1 est apparu &vident que ce genre de participation
 

est essentiellement masculin. L'indice de participation en rapport avec le
 

sexe est fort ("D" de Somer = 0,55). Cette situation tranche avec celle
 

des groupes structures 6tatiques dans lesquels la participation f6minine
 

nest pas absente. L'explication serait que d'une partles travaux les plus
 

couramment ex6cutes sont essentiellement des travaux d'hommes et en ce qui
 

concerne les travaux champ~tres, les parcelles appartenant aux femmes sont
 

g~n~ralement de petites dimensions pour les champs de mil ou porteuses
 

de cultures commerciales qui excluent d6cemment le recours & l'entraide.
 

I1 faut noter cependant que la participation feminine est jous-jacente
 

& celle des hommes; elle n'est pas seulement apparente : ravitaillement
 

en eau et preparation des repas en commun en cas de bogu, remblayage en
 

groupes du sol des cases neuves etc...
 

2. L'origine ethnique :les Gourmantch6 et les Songhal sont
 

les plus actifs. Les enqu~tes ont 6galement d~montr6 une forte participation
 

des individus d'ethnie zarma. Les Haoussa Kourfeyawa apparaissent comme
 

nettement moins disposes a participer aux travaux des deux types d'entraide
 

alors que cette pratique est presque totalement inconnue chez les Bella.
 

3. Statut social au sein du village. Les personnes li6es ou
 

appartenant aux famillev des chefs de village, qui sont du reste tris
 

6tendues, sont plus impliqu~es dans les travaux d'entraide que les autres
 

dont le rapport d'association est faible. Pour l'explication on pense
 

d'abord au r8le d'animation et aux obligations morales des int6ress~s
 

vis-&-vis des autres villageois pour le bonheur desquels ils doivent oeuvrer,
 

au prestige que procure la disponibilit6 A aider les autres et aussi le
 

fait que nous avons constat6 que les membres des familles de notables
 

contrSlent en g~n~ral les Samarya, organisations d'entraide par excellence.
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4. Niveau du travail r6mun6ri : On pouvait penser que ceux
 

qui pratiquent davantage le travail r~mun~r6 seraient les moins
 

disponibles pour faire des travaux d'entraide. Or il n'en est rien
 

ils sont m~me plus susceptibles d'y participer que les autres car
 

leur indice d'association est fort : "D" de Somer = 0,47. Notons que
 

51,7 % de6 personnes interrog~es affirment ne jamais pratiquer le
 

travail remun~r& contre 48,3 % qui le pratiquent peu (22,1 %) ou
 

beaucoup (26,2 %) et que 31,9 % des enquits pensent que le travail
 

r6muner6 n'a pas tours dans leur village pour 13,2 % qui disent oui,
 

18 % qui disent meme beaucoup et 36,9 % peu.
 

5. La possession de biens de consommation de type industriel
 

Encore une fois, quoique de fagon mod6r6 ("D" de Somer = 0,25),
 

ceux qui poss~dent des biens de consommation de type industriel semblent
 

-tre les plus disposes & participer aux travaux d'entraide.
 

III. LES GROUPES DE TRAVAILLEURS DE CHAMPS ITINERANTS.
 

I1 s'agit d'un cas & part, d'un groupe de transition qui n'est
 

pas vraiement un veritable groupement socio-professionnel mais )'expres­

sion chez certains d'un besoin 6conomique : Songhai de Boss6-Bangou,
 

Zarma du Zarmaganda. Ces regroupements sont tout & fait informels et
 

rassemblent 12 a 20 personnes ind~pendantes qui se mettent ensemble & un
 

moment donn6 pour des besoins de s6curit6 surtout, pour aller louer
 

leurs services ailleurs. Ils partent chercher un travail r6mun~r6 de
 

sarclage de champs dans certains villages d'autres r6gions. Ce sont des
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travailleurs agricoles,issus de diff6rentes familles dont les autres
 

membres sont rest~s au village et auxquels ils peuvent apporter
 

r6guli~rement une aide en nature ou en esp~ces. Ils ne constituent pas
 

un groupe structur6 A proprement parler car ils ne mettent pas en
 

commun leurs efforts pour une r~munration globale, mais bien individuelle.
 

Ils rappellent 6trangement un type de groupement r~pandu en Harti appel6
 

"esquad" organis6 selon une image quasi militaire et il est int~ressant
 

de noter que le groupe de Boss6-Bangou porte le nom de "groupe des soldats".
 

Ii est int~ressant de relever aussi que ceux qui participent un groupe
 

de travail - 96,8 % des enqu~t6s dont 63,4 % le font beaucoup -, sont dans
 

89,8 % des jeunes et des c libataires, c'est-&-dire environ neuf
 

personnes sur dix.
 

Le principe d'association de ces groupes semble indiquer que
 

le regroupement se fait entre gens du mgme age, de la m~me g~n6ration,
 

avec en plus des sentiments affectifs d'amiti6.
 

Au point de vue organisationnel, le groupe est tris informel
 

mais comme pour les autres groupes, il a un "leader" d6sign6 par -.es
 

autres pour ses qualits humaines. Le groupe n'a aucune r~glementation
 

la qu~te du travail quotidien r~mun~r6 est la raison fondamentne qui
 

unit ses membres. A preuve, dans 48,9 % des cas ceux qui sont concern~s
 

"ne font rien" de special avec leur argent ; 41,7 % T'utilisent pour
 

acqu~rir des produits consommables, 4,6 % pour aider leurs parents et
 

4,8 % pour proc6der A des investissements.
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IV. LES GROUPES DE TRAVAIL STRUCTURES
 

A. APPLICATION DES PRINCIPES D'ASSOCIATION
 

AU NIVEAU DES DIFFERENTS GROUPES.
 

9,2 % des personnes interrog~es font partie d'un groupe de
 

travail structur6 contre 90,8 % de non participants. Dans 91,7 % des
 

cas, ces groupes ont un responsable, dans 8,3 % des cas non.
 

En ce qui concerne l'importance numrique des diff~rents
 

groupes, elle varie de 3 A plus de 50 personnes et 77,8 % d'entre eux
 

associent en moyenne dix personnes. Ce sont donc des groupes relati­

vement petits et auxquels le niveau de participation est tr~s faible
 

car seulement 12 % des personnes interrog~es y font partie et si on y
 

ajoute ceux qui en ont exprim6 le d~sir, !a proportion monte & 20 %,
 

c'est-&-dire une personne sur cinq.
 

L'tablissement de correlations relatives A la participation
 

dans des groupes structur6s A partir de plusieurs facteurs socio­

d~mographiques montre que seuls les facteurs suivants paraissent
 

significatifs (Chi DEUX d'au moins 0,05) :
 

- le village selon l'arrondissement : la participation & ce
 

genre de groupes paratt la plus forte dans 1'arrondissement de Say et
 

la moirns forte dans celui de Ouallam.
 

- l'origine ethnique de 1'individu : les Gourmantch6 et les 

Songhai sont plus susceptibles de s'associer pour le travail en commun
 

ou l'6pargne de fagon plus r6guli6re ; les Kourfeyawa et les Bella les
 

moins disposes; tandis que Zarma et Peul se trouvent dans une situation
 

interm~diaire.
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En dehors de ces deux indicateurs que sont le village et
 

l'arrondissement d'une part, 1'origine ethnique de l'autre, trois
 

autres param~tres, de nature plut~t individuelle, semblent jouer
 

un r8le qui n'est pas clairement apparent :
 

La formation : Quand on 
 parle de formation dans cet
 

6chantillon, il s'agit surtout du niveau d'alphab~tisation, mime
 

minime soit-il. Or, seulement 1,4 % des personnes interrog6es se
 

pr~tendent alphab~tis~es en frangais, contre 2,8 % qui le sont un peu
 

et 97,7 % pas du tout. Dans les langues nationales, ces proportions 

sont de 7,1 %, 5 % et 87,9 % ; et en arabe de 12,3 % , 5,2 % et 82,5 %. 

Ii se trouve pr6cis6ment qu'il pourrait exister une relation aussi 

faible soit-elle, mais significative, entre la predisposition
 

s'associer donc de participer A des groupes organis6s, et le
 

niveau de formation.
 

Le niveau de possession de biens de consommation de type
 

industriel : 
Nous avons constat6 une forte correlation entre l'apparte­

nance & un groupe et le fait de poss6der des biens de consommation de
 

type industriel. Ceux qui ont le plus de biens sont en effet ceux qui
 

sont les plus susceptibles de faire parte d'un groupe ; A moins que
 

ce ne soit la participation & ces groupes qui 
a permis pr~cis~ment
 

l'acquisition de ces biens.
 

Le niveau de r~mun~ration du travail, sans doute li 
 au
 

facteur pr6cedent quoique pas fortement, influence la participation
 

A des groupes.
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Pour mieux appr~cier le r8le de chacun de ces groupes, nous
 

avons calcul' deux types d'indice de participation. Le premier est bas6
 

uniquement sur le comportement A l'int~rieur du groupe ; le second fait
 

intervenir en plus 1'616ment motivation qui indique si la personne
 

enquit~e est dispos~e & s'associer avec d'autres personnes pour un
 

travail pr6cis. Et, constatons aussi que les groupes de travail en
 

commun de Boss6-Bangou et le groupe de voyants de Kiki dont le personnage
 

cl est le vieux chef de village lui-m~me, sont int~ressants noter car
 

ce sont les seuls groupes de notre 6chantillon dont le principe
 

d'association reste la solidarit6 entre les diff~rents membres.
 

B. LES GROUPES SOCIO-PROFESSIONNELS,
 

Ces groupes, comme nous l'avons vu, peuvent 6tre subdivis~s
 

en deux types :
 

- ceux dont l'activit6 relve d'un heritage ou r6put~e
 

r~serv~e & une caste (forgerons, tisserands et parfois bouchers)
 

- ceux qui adoptent sans contrainte aucune un m~tier r6pondant
 

un besoin identifi6 sur un march6 potentiel.
 

1. Les groupes dont l'activit6 est h~rit~e.
 

Ce sont des groupes plus ou moins permanents, de dimension
 

relativement restreinte ; regroupant entre 7 et 12 personnes.
 

a. Principes d'association.
 

Le principe d'association reste l'h~ritage donc la parent6 ou
 

I'appartenance & un clan precis. Mais il est int6ressant de noter que les
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int~ress~s admettent qu'ils n'ont pas d'exclusive dans leur mtier
 

et qu'ils peuvent accueillir des membres ext~rieurs pourvu qu'ils
 

veuillent pratiquer et sachent travailler. Toutefois, cette
 

disposition est plus th~orique que r6elle car, A la difference de
 

ce que l'on peut trouver en pays haoussa, dans l'est du pays o i de
 

tels groupes sont fr~quemment ouverts, nous n'avons pas relev6 de
 

cas precis d'adh~sion ext~rieure ; peut-8tre, les contraintes et
 

pesanteurs sociologiques demeurent encore trop fortes et continuent
 

Slier l'exercice de certains m6tiers au statut social.
 

b. Principes d'organisac-on.
 

Les principes d'organisation de ces groupes les distinguent
 

des adass6 car ils sont mieux organis~s et leur gamme d'activit~s est
 

plus large car elles concernent aussi bien la production que la
 

vente.
 

Ces groupes ont toujours un dirigeant d~sign6 parmi les
 

prtendants & l'h~ritage. C'est gen6ralement le plus gg6, le plus
 

actif dans ha profession et aussi le plus competent car la transmission
 

de ha connaissance r~pond toujours A des crit~res de choix detenus
 

par les anciens qui choisissent souvent celui qui leur paralt le plus
 

apte A perp~tuer les traditions familiales. Chez les forgerons de Kiki
 

constitu~s en groupe il n'y a pas si longtemps, le responsable a 6t6
 

d~sign6 par les membres associ~s, tous Peul RimaTb6.
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Le "leader" ne regoit pas formellement de compensation Dour
 

ses responsabilitis ; mais il arrive que dans le partage des revenus,
 

sa part soit sup~rieure a celle des autres et parfois ses associ~s
 

peuvent lul 
fournir en 6change des services suppl~mentaires.
 

I 
y a souvent une division du travail au 
sein de ces
 

groupes. Elle est d6termin6e par la difficult6 de la t9che,
 

l'exp~rience, et c'est ce 
qui sert de base pour d~terminer les paiements
 

compensatoires ; mais en principe le partage est 6quitable entre tous
 

les membres.
 

La pratique des reunions est courante dans ces groupes
 

dont la vie exige consultation permanente pour discuter des problames
 

de production et surtout de strat6gie de commercialisation (fixation des
 

prix, marches A frequenter etc...).
 

Les sanctions contre les d6faillants sont rares 
; le cas
 

a 6t6 observ6 seulement au sein d'un groupe de bouchers A Kon6-B~ri 
:
 

Or c'est non seulement un groupe r~cent, mais aussi ses membres ne 
sont
 

pas li6s par la parent6 ; ce qui 8te A leur activit6 la caract~ristique
 

d'une entreprise familiale dans laquelle les questions de rentabilit6 et
 

d'int~r6t personnel ne 
sont pas les plus importantes. D'ailleurs,
 

l'activit6 de certains de 
ces groupes li6s par la parent6 se prolonge
 

au-delh de l'activit6 principale et la solidarit6 se manifeste lors des
 

travaux d'entraide comme le sarclage des champs et la construction de
 

cases. En revanche, ce n'est pas le cas pour les groupes de bouchers
 

dont 1'activit& est r6duite pendant 1'hivernage quand chacun est sur
 

ses champs. Les observations faites permettent d'ailleurs de constater
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que g~ngralement les bouchers sont des 6trangers au village, en tout cas
 

des gens peu int~gr~s A la vie villageoise. Cela s'explique surtout par
 

le fait que le metier de boucher 6tait inconnu et peu pratiqu6 dans cette
 

zone pour des raisons sociologiques et d'4thique et que la plupart des
 

bouchers qu'on y rencontre sont d'une ethnie diffIrente de celle des
 

villageois.
 

2. Les groupes socio-professionnels dont l'activit6
 

n'est pas h~rit6e
 

Ces groupes sont assez rares 
dans les villages 6tudi~s ; nous n'en
 

avons rencontr6 que trois cas 
pr6cis, A l1'exception des groupes de
 

chercheurs d'or de Boss6-Bangou apparus cette annie et qu'il 6tait pr~matur6
 

d'6tudier au moment des enquites (F~vrier-Mars 1985).
 

Les groupes rencontres sont restreints au point de vue composition
 

num~rique : 3 a 5 membres. Ils s'apparentent plut8t A de minuscules
 

entreprises priv6es. Les trois groupes recens6s sont
 

- un groupe de commergants de c6r6ales et de produits de consom­

mation de type industriel a Tombo ;
 

- un groupe de fabricants de briques A Boss6-Bangou
 

- un groupe de m~caniciens auto travaillant a mi-temps a Boss6-


Bangou. Ses membres reparent aussi bicyclettes et motos tr~s r~pandues
 

dans la r6gion.
 

a. Principes d'association.
 

Le principe d'association de ces groupes est bas6 
sur la libert6
 

de regroupement par contacts personnels quoique les commergants de c6r~ales
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de Tombo soient lies par la parent6. Le regroupement peut se faire
 

aussi 
sur la base de P'amitiA mais plus g~n~ralement sur celle de
 

l'int~r~t 6conomiquc et la parent6 n'est pas un 
crit~re suffisant
 

pour obtenir l'adh~sion et m~me dans ce cas 
le candidat n'est pas
 

dispens6 de participation financi~re.
 

b. Principes d'organisation.
 

Au point de vue organisationnel, ces groupes apparaissent
 

comme des groupes informels sans structure particuli~re. Ils ont un
 

dirigeant reconnu comme 
tel et qui a g~n~ralement initi6 l'activit6 en
 

p.-emier ; & ce titre, il 
apparatt comme le "chef d'entreprise" dont les
 

gains sont plus 6lev~s que ceux des autres dans la mesure oi g~nralement
 

aussi, les outils lui appartiennent et qu'il est plus exp~riment6 que
 

les autres qui ne sont pas du reste 
ses employ~s. Le seul cas oi le
 

dirigeant ne revoit pas directement une compensation financiire en rapport
 

avec ses responsabilit~s est le groupe de fabricants de briques entre
 

lesquels existent d'ailleurs quelque lien de parent6.
 

Les r~unions au sein de 
ces groupes sont informelles et peu
 

courantes a l'exception du groupe'des ofmed'gants qui ont des biens A
 

g~rer en commun et des situations financi~res A 6tablir. Les membres des
 

autres 6tant en contact permanent, ils peuvent discuter de leurs probl~mes
 

tout moment.
 

Certains de ces groupes entreprennent des activit6s suppl6men­

taires par rapport A l'objet de leur association : il s'agit essentiellement
 

de l'entraide pour la construction de cases alors que l'entraide pour les
 

travaux champ~tres n'est pas notre.
 



- 77 -

C. LES GROUPES A CARACTERE CULTUREL OU RELIGIEUX
 

Bien que l'int~r~t de ces groupes pour l'tude soit limit6,
 

ils sont quand mrme tr~s importants dans la zone du projet. Non
 

seulement ils sont beaucoup plus nombreux que les autres donc plus
 

frequents, mais ils sont aussi int~ressants pour leurs principes
 

d'organisation. On y distingue deux categories
 

1. Les groupes de pratiquants de divers arts associ~s au
 

culte du Holley (Bori).
 

Sch~matiquement ce culte ant6-islamique, qui s'est adapt6
 

prodigieusement aux conditions d'existence de la p6riode coloniale,
 

a trois fonctions principales :
 

- gu~rir les maladies psychologiques, contr8ler et soigner
 

les manifestations de la folie dans un contexte pr6cis
 

- pr~voir les situations pluviom~triques et indiquer les
 

mesures & prendre pour les rendre fructueuses ;
 

- servir de cadre & des manifestations artistiques et
 

culturelles (danse, musique) qui ont des retcmb~es financi~res pour les
 

joueurs des divers .nstruments.
 

De l'autre c~t6, les groupes de marabouts luttent contre la
 

pratique de ce culte et en principe l'appartenance a l'un des groupes
 

est incompatible avec l'adh~sion a l'autre.
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Le principe d'association des groupes de danses de possession
 

repose en g~n6ral sur les liens de parent6 et dans un seul groupe parmi
 

les neufs recens6z, celui de Kokoirey-Peul, le principe d'association
 

reposerait sur I'amiti6 et l'int~rgt.
 

Concernant leurs principes d'organisation, ces groupes laissent
 

apparaltre des structures bien d6finies command6es par leur souci de
 

preparer correctement leur art et leurs rituels et de communier intens~ment
 

avec leurs adeptes. Ils ont toujours des dirigeants souvent d~signAs pour
 

leur anciennet6 dans la profession et aussi a cause de certaines qualit6s
 

ou pouvoirs supposes personnels. Ii existe des groupes d'hommes et des
 

groupes de femmes ind6pendants dans leur syst6me d'organisation mais
 

pouvant travailler ensemble au cours des rites. Il existe aussi des
 

groupes mixtes car certairs aspects des rites ne peuvent 6tre confi~s qu'A
 

des hommes (l'utilisation des divers instruments de musique par exemple).
 

Les dirigeants des groupes ne sont pas r~mun~r~s par les membes du groupe
 

mais revoivent g~n~ralement une part plus importante des 
revenus surtout
 

en cas de traitement et de gu6risnn d'une maladie 
car ce sqnt eux qui
 

d~tiennent les secrets du traitement. Les autres membres du groupe sont
 

r6mun~r~s en fonction du niveau de leur participation et de leur
 

anciennetg, mais dans tous les cas 
les recettes aussit8t regues sont
 

partag~es car ces groupes n'ont pas de caisse commune ou de biens en
 

commun.
 

Les groupes de Ho-.ey se concertent pour discuter des cas pr6cis
 

de malades et pour pr6parer leur exhibition. Ces r6unions n'ont lieu
 

uniquement que pour preparer une manifestation. Rares sont les sanctions
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pour non participation mais le groupe de Dadaga-Mossi d6clare que ceux
 

qui ne viennent pas aux manifestations doivent payer au b~n~fice des
 

autres une amende symbolique sous forme de kola, mais dans tous les
 

cas on 
leur verse ensuite leur part de recettes comme s'ils avaient
 

6t6 presents.
 

Plusieurs de ces groupes ont d'autres activit~s sans rappcrt
 

avec l'objet de leur existence. Ils stentraident notamment pour les
 

travaux champ~tres ou de jardins de cases 
; c'est le cas particuli~rement
 

des femmes "zimal (I) de Mondolo-Garbey-Fondo et de Ban-Bri.
 

2. Les groupes de marabouts;
 

Ils assurent aussi bien l'enseignement que la formation relative aux
 

pr6ceptes de l'islam. Parmi les deux groupes enqut6s, celui de Tombo,
 

appartient a la confr~rie Tidjania. Ils se mettent ensemble pour lire et
 

r~citer des versets du Coran, entretiennent une belle mosqu~e construite
 

par eux-m~mes et tiennent une 6cole coranique.
 

Concernant les principes d'association de ce groupe de marabouts,
 

plusieurs considerations semblent intervenir. 1I 
 y -abien s'3r Ia foi
 

commune, 616ment primordial ; mais il y a 6galement la parent6 aussi bien
 

a Tombo qu'& Kon6-B~ri car, comme il arrive souvent dans ces cas, tout se
 

tient autour des membres d'une m~me famille qui a acquis une reputation
 

d6passant souvent le seul cadre du village. C'est pourquoi d'ailleurs, en
 

(1) Gu~risseur traditionnel de la folie et des maladies psychologiques
 

en rapport tr~s souvent avec les genies.
 



- 80 ­

ce qui concerne les principes d'organisation, ces groupes ont toujours
 

un leader tr~s respect6, parce que instruit, sage, pieux et souvent
 

consid~r& comme d8t6 de pouvoirs exceptionnels. C'est pourquoi
 

l'or;anisation n'est pas consid6r~e comme un groupe d'int6r~t 6conomique
 

et le responsable ne regoit pas directement de r6mun6ration. Cependant
 

les autres membres organisent tr~s souvent en hivernage, des journ~es
 

de sarclage de ses champs. A Tombo, le groupe regoit des dons en
 

esp~ces de la part des fid les tous les vendredis. Ces fonds sont g6r~s
 

en commun et on decide de leur utilisation au cours de reunions qui ont
 

lieu r~guli~rement. Clest ainsi par exemple qu'une partie des fonds
 

sert A couvrir les frais d'entretien et d'6quipement de la mosquee.
 

Les membres de ces groupes pr~tendent ne pas avoir d'autres
 

activit~s en commun que les fonctions religieuses. Toutefois, le groupe
 

de marabouts de Tombo a clairement manifest6 son d6sir de se constituer
 

en plus en groupe 6conomique pour entreprendre notamment des cultures
 

de contre-saison dont le d6veloppement dans le village est dG A
 

!'initiative du grand marabout. Predisposition louable qui s'inscrit
 

parfaitement dans la logique de cette 6tude.
 

D. LES GROUPES D'EPARGNE DE TYPE ADASSE
 

Les groupes de adass6 concernent seulement 3,3 % des personnes
 

interrog6es. Ces groupes ne sont pas nombreux en ce moment du felit de !a
 

situation 6conomique qui r~duit 6normement les disponibilit~s en capital.
 

Ils sont par ailleurs plus frequents dans les gros villages ou ceux qui
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sont proches des centres secondaires Ipar ailleurs importants march6s
 

drainant des activit~s 6conomiques vari~es et offrant des possibilit~s
 

de travail r~mun~r6 en esp~ces et de commerce. Ils sont devenus rares
 

dans les zones fortement frapp~es par !a s~cheresse telles que le
 

Nord Ouallam ou la r6gion de Filingu6 o lion pretend d'ailleurs que
 

ces groupes sont caract~ristiques des regions proches du fleuve.
 

Les effectifs des sept groupes recens~s varient de sept A
 

quarante-huit adh~rants (Adass6 de Torodi) et le taux de participation
 

hebdomadaire varie de 50 F A 2 500 F CFA. Les diff6rents taux relev~s
 

sont les suivants
 

50 F = 6,3 % 

100 F = 12,5 %
 

500 F = 56,3 %
 

1 000 F = 18,8 %
 

2 500f = 6,3 % 

On constatera ais6ment que le taux le plus couramment
 

pratiqu6 est de 500 F.
 

1. Principes d'association.
 

Le principe d'association du Adass6 consiste regrouper
 

plusieurs personnes en vue de recueillir au bout d'une p~riodicit6
 

donn~e (g~n~ralement une semaine ou un mois), une certaine somme
 

d'argent qui est attribu6e a tour de r~le, g6n~ralement par ordre
 

d'arriv6e, 2 l'un des membres.
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En g6n~ral !'association 
repose uniquement 
sur des bases
 

6conomiqu:s, sans 
que les liens de parent6 interviennent syst~matiquement.
 

Les membres de certains adass6 sont des deux sexes et ils peuvent ne pas
 
resider dans le mime village ccmme c'est le cas de cette femme de
 

Doutoue! participant a un adass6 de Torodi parce qu'i. n'en existe pas
 
dans 
son village. Le niveau de participation A l'activit6 de ces groupes
 

semble f16 hir du fait des conditions 6conomiques de p~nurie qui
 

perdurent dans la zone du projet depuis plusieurs ann~es.
 

L'aspect essentiel qui diff~rencie les divers
 

groupes d'adass6 se 
situe au niveau du taux de cotisation et plusieurs
 

ada~s de taux diff~rents peuvent coexister
 

comme a Kiki oi il y a des groupes dont la participation est fix~e A
 

100 F et d'autres o5i elJe est de 500 F.
 

Toutefois, ii arrive que le principe d'association repose 
sur
 
!a parent6 comme a Boss6-Bangou ou A Tchantchan-Foulb6. Ces groupes fonction­

nent alors g6n~ralement de fagon diff~rente des autres 6tant donn6 le niveau
 

d'int6gration sociologique des participants.
 

Pour la plupart, I'argent recueilli est destin6 
aux seuls
 
besoins individuels ponctuels ind6pendemment des besoins de la communaut6
 

d'appartenance et c'est pourquoi, compte tenu des situitions particuli~res
 

entorse peut 6tre faite A l'ordre de tour de prise. Cela arrive surtout
 

dans les groupes !i6s par la parente pour permettre 6 un membre de subvenir
 
comme dans une caisse de premiere urgence, A des besoins pressants
 

(achat de medicaments, d~penses sociales & 2'occasion d'un bapt~me ou
 

d'un mariage etc ....).
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2. Principe d'organisation.
 

Les adass6 peuvent s'inscrire dans une structure formelle 

tris l6gire car le nombre d'activit~s a g~rer est tr~s limit6; ce qui 

simplifie la t~che. 

Toutes les caisses, sans exception, ont un(e) dirigeant(e),
 

tr~s souvent de sexe f6minin, appelI'adssagna" (mot a mot
 

"la mrre de la caisse"), c'est-A-dire son responsable, charg6 de
 

collecter les cotisations et de remettre le montant correspondant
 

A celui dont c'est le tour, "qui ramasse". Les risques qu'il court
 

font qu'il est souvent r6mun6r6 par celui qui encaisse ; mais ce n'est
 

pas obligatoire. La ristourne informelle qui lui est vers6e 6quivaut a
 

peu pros & 2 % de la somme encaiss6e, mais il y a des cas o i la seule
 

compensation que regoit "adassagna" c'est de la kola. Or, il arrive
 

que adassagna suppl~e un membre d~faillant en retard de cotisation
 

dans ce cas il consent toujours un pr~t a court terme, et il arrive
 

aussi qu'& la demande d'un membre, il modifie le tour de prise pour
 

permettre, avec !'accord 
des deux parties, a !'une de subvenir
 

A des besoins urgents.
 

Les membres des adass6 se r6unissent rarement ; cela peut
 

arriver cependant a la fin d'un cycle de tours mais tant que tout
 

marche, c'est-a-dire que les d6faillances ne sont pas nombreuses et
 

fr~quentes, l'association continue. En revanche, des sanctions
 

pouvant aller jusqu'& !'exclusion temporaire ou d6finitive sont prises
 

l'encontre des membres d~faillants. Parfois la sanction se limite
 

la privation du tour de prise et & son report dans l'ordre
 

d'enGaissement.
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Lts adass6 n'ont pas en principe d'autres activit~s que celle
 

de collecter de l'argent et de le distribuer a tour de role.Leur int~ret
 

reside dans la possibilit6 de recueillir, sans intir~t, des fonds
 

pouvant 6tre relativement importants a un moment donn6 et d'en disposer
 

pour subvenir a des besoins personnels qui peuvent concerner un investis­

sement ou pour constituer un capital.
 

V. GROUPES INFORMELS NON ETATIQUES
 

ET ACTIONS DE DEVELOPPEMENT.
 

Avant d'analyser les perspectives de mobilisation et de dynami­

sation aes groupes informels en vue de certaines actions de d6veloppement
 

il est utile de fixer les idles quant a la disposition de ces groupes a
 

g6rer leurs biens en commun, indice favorable aux objectifs recherch~s,
 

et aussi de faire le point sur les principes qui les rgissent tant"
 

au point de vue associatif qu'au point de vue organisationnel ; ces
 

principes constituant les leviers principaux sur lesquels on est enclin
 

6 agir dans le cas de la mise en place d'une action de d~veloppement.
 

A. LA GESTION COMMUNE DES BIENS.
 

Rares sont les groupes qui g~rent des biens en commun. Dans
 

tous les groupes a vocation 6conomique, les revenus et les gains sont
 

immdiatement partag~s apr~s encaissement selon des critires arrft~s
 

d'un commun accord et qui peuvent &tre '16galit6,l'anciennet6, la
 

qualit6 de la participation en fonction des qualifications ou des
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comp~tences. Certains groupes socio-professionnels 
comme les forgerons
 
de Kiki par exemple, detiennent des outils en commun bien que les
 
revenus tir6s de la production soient repartis individuellement selon
 
les families ; par contre les forgerons de Baboussaye n'ont pas
 

d'outils en commun.
 

Les caisses communes sont egalement rares. 
Le seul cas
 
relev6 concerne les marabouts Tidjanites de Tombo et nous avons not6
 
que son contenu sert surtout A l'entretien et A 1'equipement de la
 
mosqu6e (tapis, haut-parleur et projet d'achat d'un groupe electrog~ne).
 
Les fabricants de briques de Boss6 -Bangou ont constitue eux, un fonds
 
de roulement pour l'acquisition de matieres premieres mais pas
 
d'6quipement ; 
ce n'est donc pas un fonds d'epargne ou d'investissement.
 
Par contre, les groupes de tisserands de Kiki investissent une partie
 
de leurs revenus dans l'achat d'animaux d'embouche vendus par la suite
 
le moment venu et en cas de n
6cessit6 pour subvenir aux besoins &conomi­
ques ou 
sociaux des membres du groupe. En tout 6tat de cause, il convient
 
de signaler que l'6
pargne ou la constitution de fonds d'investissement
 
sont tr~s rares voire exceptionnelles et cela peut se justifier par
 
1'absence de pratique dans les soci6t~s rurales mais aussi par la
 
situation economique particuli~re 
 qui ne permet pas de d~gager des
 

surplus financiers.
 

B. PRINCIPES D'ASSOCIATION.
 

D'abord on constate que les liens familiaux sont souvent sous­
jacents sinon nettement apparents dans presque toutes les associations
 
etudi~es ; 
mame celles qui 
ne sont pas determin~es par 
I'h6ritage.
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De ce fait, la solidarit6 semble jouer & f"ond 
en ce qui concerne l'utili­

sation des ressources tant au 
point de vue de la satisfaction des besoins
 

professionnels quliconomiques ou sociaux. En plus,ils semblent 6tre plus
 

disposes que d'autres groupes fond~s sur d'autres principes., A 6largir
 

le champ de leurs activit~s et a .16tendre par exemple aux travaux
 

champ~tres. La seule exception notable a la r~gle de la parent6 est le
 

"adassg" parce que tout simplement.son objet et son efficacit6.
 

excluent les restrictions de quelque nature que ce soit. D'autres
 

exceptions relev6es sont n6anmoins int~ressantes. Il s'agit du cas des
 

associations bas~es sur l'int6r@t 6conomique et l'amitiA, facteurs
 

importants dans la constitution des regroupements en vue de la mise
 

sur pieds de petites "entreprises" rurales. Cependant le nombre de
 

cas 
est si restreint qu'il serait abusif de proc~der a des g~n6ralisations.
 

D~coulant de ce qui precede, on note que les associations
 

d'inspiration culturelle ou religieuse 
sont moins dltermin~es par la
 

parent6 que les associations bas~es sur des considerations d'ordre
 

6concmique. Cela permet 2 ces associations d'ordre culturel ou religieux
 

de s'l6panouir beaucoup plus rapidement si 
tant est que les conditions
 

le permettent. Nul doute que l'aspect 6conomique de leur existence ne
 

doit pas 9tre perdu de.vue ne serait-ce que pour 1'importance des fonds
 

qu'elles peuvent tre amen~es a manipuler et qui repr~sentent un transfert
 

et une circulation de capital non n6gligeable en milieu rural. Le simple
 

fait d'exister de ces groupes et d'atre en 
mesure de fournir les services
 

demand~s, indique qu'il existe en milieu rural des capitaux mobilisables
 

en vue de leur utilisation appropri6e par les villageois.
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C. LES PRINCIPES D'ORGANISATION.
 

Le principe d'un dirigeant reconnu comme tel est tr~s facilement
 

admis et adopt6 par la quasi totalit6 des groupes 6tudi~s. Ce leader,
 

sauf dans quelques groupes qui sont en r6alit6 des affaires de famille
 

faisant jouer la solidariti parentale, regnit g~n~ralement une compensation
 

financi~re de la part des autres membres du groupe, soit directement, soit
 

le plus souvent de fagon indirecte.
 

Les crit~res de s6lection sont tr6s variables et dependent de
 

1'objet du groupe ; mais ils sont souvent bases sur la notion de lien
 

entre capacit6 de travail et anciennet6. Chaque type de groupe essaie de
 

se 
doter d'un leader disposant de certaines qualit~s humaines dont les plus
 

couramment cities sont la patience et le s~rieux avec leque! le titulaire
 

s'acquitte de sa 
t~che. Comme l'adh~sion A la plupart des associations
 

implique la n~cessit6 de travailler ensemble avec 
les mgmes gens pendant
 

longtemps, ce 
qui implique les notions de p6rennit6 et de stabilit6, la
 

pratique de sanctions s6v~res ou de punition paralt inutile. Elle est
 

remplac6e par une auto-discipline plus conciliante consistant a frapper, le
 

membre d~faillant d'une amende symbolique constitu6e de noix de kola
 

plut~t que de le decourager en r6duisant sa part de gain. Cette amende
 

symbolique qui a cours dans toutes les communaut6s 6tudi6es est plus
 

facilement accept~e et de bon coeur, sur le ton de la plaisanterie,
 

qu'une sanction d'une autre nature qui pourrait blesser la personne en
 

cause dans son amour propre et la lser dans ses int~rats financiers ; ce qui
 

pourrait mettre en cause l'existence m~me du groupe.
 

Nous n'avons pas 6tudi6 en profondeur !a structure de prise de
 

d6cision au 
sein des diffrents groupes car cela n6cessite un temps d'observa­
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tion assez long. Comme la plupart des groupes tiennent des r~unions
 

plus ou moins regulirement, il serait souhaitable d'observer ce
 

processus dans ce 
cadre afin de mieux connaltre comment r~ellement
 

les responsabilit~s sont distribu6es et la participation agissante
 

encourag~e.
 

Ii semble 6vident, A la suite des legons tir6es au cours des
 

r6unions avec les notables des villages et 
au v.u des r6sultats des
 

entretiens avec les associations formelles, qu'une nouvelle m6thodologie
 

d'intervention s'impose. En effet, une nouvelle dynamique doit 
 8tre
 

imprim6e au village, qui ne proviennen pas seulement des structures
 
6tatiques qui semblent conforter plut8t les monopoles de quelques
 

notables.
 

D. LES POSSIBILITES DE MOBILISATION DES GROUPES
 

INFORMELS EN VUE D'ACTIONS DE DEVELOPPEMENT
 

Ce qui est 6vident dans ce qui precede, c'est qu'il nly a pas
 

d'absence du sens dtorganisation dans les soci~t6s 6tudi~es. En d6pit
 

du contexte 6conomique particulier qui pr~vaut et qui limite les
 

possibilit6s d'association, il existe toute 
une gamme d'associations
 

totalement ind6pendantes des facteurs externes; 
qui fonctionnent et qui
 

remplissent des r~les 6conomiques, sociaux, culturels, spirituels et
 

psychologiques tr~s importants aux yeux de la population. La question
 

est de savoir comment mobiliser ces associations en vue d'entreprendre
 

des actions de d~veloppement.
 

La question peut 9tre posse 6 deux niveaux. Il s'agit d'abord
 

de savoir s'il faudra orienter certaines de ces associations vpr 
 A­
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nouvelles tiches, ou s'il est plut8t pr6f~rable d'encourager la
 

formation de nouveaux groupes bas~s sur les principes d~ja en
 

vigueur et approfondir dans ce cas la r6flexion par des 6tudes plus
 

d~taill~es. La cl du probl~me se trouve sans doute dans
 

1'explication de 1'existencc des groupes actuels. Ce qui est clair,
 

c'est que deux 6lments jouent beaucoup :
 

- l'int6r~t du gain, v~ritablement pris6 par certains 

membres des communaut~s rurales 

- la possibilit6 de saisir une telle opportunit6.
 

L'un des principes de base de toute strat6gie de d6veloppement
 

rural 6tant que si les activit6s entreprises sont suffisamment
 

attrayantes, et pas toujours pour des motivations d'ordre 6conomique,
 

seulement une partie au moins de la population s'y engagera pourvu que
 

les conditions ad~quates soient remplies. Cela veut dire qu'on ne doit
 

pas s'attendre a obtenir de la part des populations des r~ponses et des
 

reactions tr~s uniformes du moins tr~s rpandues au depart, et que
 

toute action de d~veloppement implique la possibilit6 sinon la certitude
 

d'instaurer en consequence des in~galit~s sociales. En plus, il ne
 

faut pas s'attendre a obtenir facilement des populations l'engagement
 

de leurs ressources humaines, intellectuelles et financilres si
 

l'objectif recherch6 n'est pas clairement exprim6 ou souhait6. Mais,
 

m~me si ces conditions sont remplies, ce n'est pas forc6ment suffisant
 

pour engendrer une r~action positive car d'autres possibilit~s
 

d'action et de mobilisation peuvent exister. Elles sont parfois
 

d'ordre psychologique et de ce fait difficiles a d6celer comme par
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exemple le degr6 de r6ceptivit6 A certaines t~ches mme r~mun~r6es
 

consid~r~es comme peu respectables en tout cas r~serv6es A certaines
 

couches sociales. I est donc possible, dans certains cas, de
 

commencer avec des groupes socio-professionnels existants, mgme
 

s'ils sont minoritaires et se baser sur eux pour d~clencher ia
 

stimulation n6cessaire. Ainsi, les artisans r6clament presque tous
 

d'etre forms pour amrliorer leur technique. Ils sont d6ja motives et
 

se trouvent dans des structures pr~cises. Mais ce qui leur fait
 

souvent d~faut, ce sont des clients disposant d'un certain pouvoir
 

d'achat. En ce qui les concerne, le problhme revient donc soit
 

leur trouver des d~bouch~s, urbains notammont, pour des produits
 

b~n~ficiant d'un march6 potentiel, soit attendre un relhvement du
 

niveau de vie dans les campagnes o3i il est actuellement extr~mement
 

bas et ne permet pas aux artisans, selon leurs propos, de vivre
 

de leur m6tier. Ainsi se trouve posse la question essentielle
 

Que faut-il faire pour imprimer au village une dynamique du
 

d~veloppement s'appuyant sur les organisations locales ? Ce sera
 

l'objet des propositions et recommandations qui vont suivre.
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T R 0 I S I E M E P A R T I E
 

UNE STRATEGIE D'APPUI AUX ORGANISATIONS LOCALES
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CHAPITRE 5 • LES ORGANISATIONS LOCALES 

ET LES RESULTATS DU PROJET PRODUCTIVITE NIAMEY 

I. INTRODUCTION
 

Dans sa seconde phase (1980-85) le Projet Productivit6 de Niamey a eu
 

comme but "d'instaurer un processus de d~v4loppement rural qui puisse se
 

poursuivre par lui-mgme par la cr6ation d'organisations villageuises auto­

g6r6es, capables d'aider les familles rurales 
 obtenir une meiieure
 

production." 
 L, projet a 6t6 concu non seulement comme un projet de
 

productivit6, mais aussi, 
et peut-itre d'avantage, comme un projet de
 

cr6ation de ce processus. Cela apparait tr~s clairement dans le document
 

du projet relatif a la seconde phase qui expose que le succ~s du projet doit
 

surtout 
itre mesur6 "par rapport a son progres dans la mise en place d'un
 

processus de d~v6loppement continuel plut~t que par rapport au nombre
 

spicifique d'agriculteurs directement touches.', (PPN Phase 
II, p. 14).
 

La cl6f de ce processus a 6t6 la cooperative dont l'unit6 de base est
 

le Groupement Mutualiste Villageois (ou 
GM). Bien que le projet ait 

reconnu le caract~re tr~s embryonnaire de cette institution, les auteurs du 

rapport ont d6clar6 qu'un des principaux buts du projet serait d'aider ces 

organisations a devenir de v4ritables unites fonctionnelles en les associant
 

davantage la planification et l'ex6cution des activit6s du projet.
 

(Phase II p. 19.)
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La seconde institution sur laquelle le projet comptait beaucoup 6tait
 

celle des Centres de Perfectionnement Techniques (CPT) oa serait form4s de
 

fagon intensive un nombre relativement restreint (1480) de villageois, aussi
 

bien femmes que hcmmes. L'effet du CPT serait multipli6, esp&rait-on, par
 

liens continuels avec les villages d'oa venaient les stagiaires, et par l'im 

des stagiaires eux-m~mes !ur leur propre communaut6. Bien que les CPT ne so
 

pas de v~ritables institutions locales, car d6pendant fortement de l'appui e 

l'autorit6 de l'Etat, ils 6taient destin6s 4 devenir des partenaires privil6, 

des coop~ratives dans l'ex~cution des activit6s du projet. Il n'etait paz 

impensable d'esp6rer qu'au fur et a mesure que les cooperatives villageoises 

seraient renforcges et institutionnalisees, elles pourraient assumer un rale
 

plus en plus important dans la gestion et la prise en charge des CPT.
 

Quand on regarde les tgches sp~cifiques qui devaient 6tre accomplies par
 

le projet il est 6vident que tout repose sur le bon fonctionnement du couple
 

coop6rati'-s-CPT. 

En dehors de la creation d'un processus de d~v~loppement participatif
 

bas6 sur les coop6ratives, les principales tgches du projet dans sa seconde
 

phase 6taient les suivantes:
 

1. promouvoir l'adoption d'un certain nombre de themes techniques 

agricoles destin6s A augmenter la production des cultivateurs, 

principalement par l'augmentation des rendements en ce qui concerne les 

cer6ales et les legumineuses (surtout le ni6b6.) En ce qui concerne
 

l'agriculture non-irrigu~e les themes les plus souvent mentionn~s 6taient
 

a)l'utilisation des semences selectionn~es 

b) l'emploi de l'engruis chimique
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c) le changement des pratiques culturales introduites par la
 

traction animale.
 

Compl~mentaire i ces th~mes 6 tait l'utilisation des charettes a
 

traction animale, utilisation qui 
semble augmenter la rentabilit6
 

d'investissement, ainsi que l'adoption d'un certain nombre de pratiques
 

dans l'16levage 
des bovins, ovins et volailles. 

2. L'instrument principal de cette vulgarisation devrait atre la formation 

des villageois par le recrutement de stagiaires form6s dans les CPT. 

3. Pour que le systeme puisse v6 ritablement fonctionner d'autres
 

objectifs tel qu'un syst~me de cr6dit et 
qu'un syst~me d'approvisionement 

en intrants agricoles devait itre prise en compte. 

Sans ces deux objectifs il serait impensable de vouloir vulgariser un
 

"programme technique" orient6 vers l'augmentation des rendements. 
 Et pour des
 

raisons aussi bien financires que techniques, leurs succs ne pourra d~pendre
 

dans une large mesure que du bon fonctionnement des coop6ratives.
 

Le principal moyen de renforcer le programme coop6ratif dans le projet
 

a 6t6 la formation de cadres des coop
6 ratives. Cette formation devait 

ameliorer la capacit6 des coop~rateurs a g~rer les syst&mes de credit et 

d'approvisionnement, et participer c l'ex~oution des diverses phases du 

projet par leur capacit6 de prendre des decisions bas6es r r les int~re~ts 

r~els de la population. 
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Deux autres objectifs ont 6galement 6t6 inclus dans le projet:
 

4.La cr6ation d'une v6ritable industrie artisanale de fabrication et
 

de vente des pi~ces d~tach~es pour l'quipement adopt6, partout du fait que des
 

6tudes entreprises dans d'autres projets s'appuyant sur la culture attel6e ayant
 

d6montr6 que le manque de ces pieces explique en partie les difficult6s 

maintenir en service ces 6quipements et donc & les rentabiliser. Cela a exig6 

un programme assez ambitieux de creation de 58 ateliers de forge am~lior6s du 

type "cooperative" et une formation professionell- de forgerons associ~e A la 

structure CPT. 

5. Enfin, l'accroissement de la participation f6minine aux divers
 

programmes du projet. L'explication de ce volet n'est guere tr~s claire, mais
 

il est 6vident qu'un programme qui doit se d6rouler sans int~grer plus ou moins
 

directement la moiti6 des producteurs et des coop6rateurs potentiels est
 

condamn6 a s'eloigner beaucoup de ses objectifs. En effet, dans les soci~t~s
 

concern6es la femme semblait jouer un r6le tr&s important dans l'agriculture
 

(cultures de case, cultures maralch~res, et travaux champbtres), l'levage et
 

l'artisanat.
 

Pour r~sumer, le projet avait pour buts cinq grands volets qui, pour la
 

plupart visaient l'objectif fondamental, A savoir la creation d'un processus
 

de d~v6loppement li6 au renforcement des organisations locales.
 

II. Les Indicateurs de l'Impact du Projet 

Notre 6tude n'est guere un 6tude d'1valuation globale du Projet 

Productivit6 Niamey. N~anmoins, il est n6cessaire de conceptualiser et de 
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mesurer assez pr6cis6ment les divers impacts du projet, afin de voir d'un
 

c6t6 le rapport entre les associations de base et leurs r~sultats, et de
 

l'autre , les potentialit6s et les limites de ces organisations. 

Tenant compte des objectifs du projet d6jA d~crits nous avons mis au
 

point des questions poser aux 500 personnes dans les seize villages
 

6tudi~s, 
et A partir de ces reponses nous avons constitu6 des indices.
 

1. Indice d'adoption des themes techniques agricoles.
 

Nos indicateurs sont tr~s 
impr~cis et n'indiquent rien sur
 

l'application correcte de 
ces th&mes, ni sur leur efficacit6 d'un point de
 

vue agronomique. Nous avons voulu connattre uniquement la fr6quence
 

approximative d'utilisation de 
ces th&mes.
 

ADOPTION = a) l'utilisation des Engrais chimiques (Q 25)

+ b) l'utilisation des semences selectionn~es (mil, 

ni6b4, sorgho, et dans quelques endroits
 
arachide)(Q31)


+ 
 c) Achat d'une charrue (Q29) ou d'une charette (Q30)

+ d) Utilisation de l'equipement de la ctLture attel~e,
 

appartenant 
a la personne interrog6e ou A une autre
 
pour le labour des champs et de la culture irrigu~e
 
(27).
 

I1 est A noter que mime dans les villages recommand6s par les cadres 

d'arrondissement et tous "touches par le projet" et incorpor6s dans une 

coop6rative, le niveau d'adoption semble bas. 

-- Environ 20% de la population utilise l'engrais plusieurs fois, 

et 16% une seule fois.
 

-- Environ les mimes pourcen~ages sont applicables pour 

l'utilisation des semences selectionn~es. Plusieurs villages ont connu des
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exp6riences de multiplication des semences, ou des pr~ts de semences
 

appport6es par le Service de l'agriculture.
 

-- La charrue est possed6e par 3% des 
 enquet6s et la charette par 

12% d'entre eux. 

Seulement 9% de la population 6tudi~e a utilis6 la culture
 

attel6e 	pour cultiver les exploitations, dont 4% ne l'a utilis~e q'une
 

seule fois.
 

2. Indice du degr6 de la connaissance du programme de vulgariisation par
 

les ex-stagiaires du CPT.
 

Cet indice indique les limites de l'impact maximal de cette d~marche
 

car les mesures ne tiennent pas compte de l'efficacite de la formation dans
 

les CPT, ou de l'efficacit6 des techniques apport6es par les ex-stagiaires
 

chez les villageois.
 

CONNAISSANCE DU PROGRAMME (STAGIAIRE)
 
1. Connaissance des ex-stagiaires (Q36)


+ 2. 	Connaissance de leur mode de d~signation (Q37)
 
* 
 3. Si la personne a regu des explications des services
 

techniques sur le but du programme (Q38)
 
* 	 4. Si.la personne connait le r6le que les 

stagiaires doivent jouer A 	leur retour du CPT
 

Le programme semble &tre connu par 
 environ 50% des personnes
 

interrog~es qui ont pu 
donner des reponses indiquant une familiarit6 avec
 

les 612ments du programme.
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3. Indice de l'int6r~t du Programme CPT/Stagiaire 

Ici aussi, 
 nous avons une d6finition tres limit~e de l'int6ret car les
 

donn6es dont nous disposons ne nous permettent pas de juger de la valeur
 

exacte des contacts et des experiences aquises. Nous pensons que c'est
 

plut~t un indicateur des limites maximales de l'int~r~t possible.
 

INTERET DU PROGRAMME STAGIAiE=
 

1.Est-ce que la personne a vu le travail d'un ex-stagiaire
(pas du tout, par hasard, sur invitation de l'un ou de 
l'autre i le voir? (Q43) 

+ 2. Utilisation des services d'un ex-stagiaire ( pour le 
transport, pour le travail du champ, ou pour d'autre
 
chose?
 

Nos donn6es montrent qu'A peu pros la moiti4 de la population
 

interrog~e a vu, au moins une fois, 
 travailler un ex-stagiaire (dont 8;
 

plus ou moins par hasard), et que 28% d6clarent qu-ils ont utilis6 leurs
 

services, dont 7 % pour le sarclage par traction animale, et 
13% pour le
 

transport.
 

4. Indice de l'int~rit d'une formation deen. matii-re d6 v~loppement 

Nous avons essay6 de r6sumer la port6e des divers types de formation
 

agricole, artisanale, en sant6, en alphab6tisation, en formation cooperative
 

par un indice qui englobe toutes ces r4ponses (Q.51, Q 54, Q.55). En
 

tout, 14% de la population recens6e a assist6 a un stage d'un type ou d'un
 

autre, ce qui confirme notre constatation que des d6tenteurs du pouvoir et
 

des membres les plus actifs des villages occupent une place importante dans
 

notre 6chantillon. 
Nous n'avons pas tenth de savoir si ces formations
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Portaient sur les connaissances qui serviraient v6ritablement les besoins
 

des villageois. 

5. Indice de l'int6rit i travers le fonctionnement du GM (Unit6 de base 

de la Cooperative). 

Nous avons distingu6 deux fonctions du GM qui pourraient entralner
 

directement des b6n~fices 
pour les villageois: le credit, et 
 la
 

commercialisation. En plus nous 
avons inclu un indicateur plus indirect­

il s'agissait de savoir si le GM avait entrepris des activit6s au niveau du
 
Village. Une fois encore ces ne sont pas
mesures tr6s pr6cises d'autant 

plus que ce n'est pas du tout pas de tout certain que le fait d'avoir
 
ben6ficier d' 
 un pret, ou d'avoir la possibilit6 de commercialiser ses 

produits A travers la structure coop6rative, g~nereont des b~n6fices.
 

LE GM, SON INTERET:
 
I. Utiliser les structures de la cooperative pour 6couler
 

des produits (Q 99) 

2. Obtention d'un credit agricole A travers la cooprative 
(Q100)
 

3. Activit6s du GM au niveau du village (Q95). 

Comme nous allons 1e voir plus bas, le degr6 de participation aux 
int6rets potentiels du GM, 
ainsi que celui de la prise de d~cisions sont
 

extremement bas. 
Seulement 12% de l'chantillon d6clarent utiliser les
 

structures coop 6ratives de commercialisation, et environ autant 
ont 

b6n6fici6 d'au moins un prot. 
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Nous n'avons pas 6tabli de mesures aupr6s des individus pour d6terminer
 

l'efficacit6 du syst~me de gestion des cr6dits, 
mais selon les chiffres que
 

nous avons pu avoir en juillet 1985, le taux de remboursement des credits
 

pris aupr~s de la CNCA pour les seize villages 6tudi6s repr6sente une
 

moyenne de moins de 33%.
 

6. Indice global de l'impact du Projet
 

Pour des raisons d'4conomie d'analyse nous avons calcul6 un indice qui
 

englobe tous les autres parametres.
 

INTERET DU PROJET = 
ADOPTION AGRICOLE + CONNAISSANCE DU PROGRAMME STAGIAIRE 

+ INTERET DU PROGRAMME STAGIAIRE +INTERET DE LA FORMATION
 
+ INTERET DU GM 

A propos de ces 
mesures d'impact nous ne pouvons pas itre entierement
 

certains que les activit~s du projet soient toujours la 
cause des r6sultats
 

obtenus. Ces r
6sultats sont plut6t lids a l'adoption des themes agricoles, o
 

beaucoup d'autres facteurs peuverit jouer un rle plus d6terminant que ceux li6s
 

aux programmes du projet.
 

III. CARACTERISTIQUES DES ORGANISATIONS LOCALES ET DES ACTIVITES DU PROJET
 

Comme on l'a 
vu dans beaucoup d'6tudes r~centes, le d~v4loppement
 

rural, implique plus qu'une simple augmentation de la production, et mme
 

plus qu'une am~lioration des revenus ou du niveau de 
 vie. I1 6xige
 

l'instauration d'un processus, dans lequel un certain nombre de
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caract~ristiques doivent 6tre acquises par les organisations. 
Dans un sens,
 

lt6volution de ces caracteristiques est plus rdv6latrice du progr&s du
 

projet que ne le sont les r6sultats chiffr~s. Mais dans beaucoup de cas les
 

deux sont lids.
 

En g~n6ral ces caracteristiques souhaitables semblent etre les
 

suivantes:
 

1. l'organisation doit avoir une capacit6 d'identifier les int6r~ts des
 

membres, et de les communiquer A qui de droit.
 

2. l'organisation doit 
 tre en mesure de prendre des d6cisions qui
 

engagent les membres, et donc qui mobilisent leur participation.
 

3. l'organisation doit 6tre susceptible de mobiliser les ressources
 

suffisantes pour contribuer aux solutions des probl~mes identifies.
 

4. .'organisation doit pouvoir dispose d'un processus de prise de 

ddcision dans lequel la participation est suffisamment r~pandue pour inciter les
 

membres A y contribuer en ressources et en 6nergie.
 

5. lorganisation doit avoir la capacit6 n6cessaire pour g6rer les
 

actions d6cid6es.
 

Un facteur qui semble itre souvent associe aux caract6ristiques d6jA
 

mentionn6es est le degr6 d'lgalit6 dans la distribution des b~n~fices et des 

risques entre 
ceux qui sont consider~s comme membres de l'association ou de
 

l'organisation. (Voir Charlick, 1984. 
Animation Rurale Revisited).
 

Ii semble aussi que toute action de d6 v 6 loppement et tout volet 

d'intervention n'impliquent pas forcment la n6cessit6 de ce processus, ni 

mme de la structure d'organisation. 
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La meilleure d6marche pour explorer les liens entre les organisations
 

locales et la r~ponse des populations aux activit6s du projet est d'examiner les
 

implications de ces activit6s et de voir 
comment les organisations qui sont d6jh
 

en place, ou celles qu'on a l'intention de promouvoir, repondent A ces
 

4xigences.
 

A. LES ACTIVITES IMPLIQUEES PAR LE-PROJET ET LEURS EXIGENCES
 

1. Un systeme de communication-- La vulgarisation des techniques
 

agricoles ou autres d6pend surtout d'un systeme de communication efficace et a
 

grande port6e. I1 
n'est pas 6vident que cela nc6ssite l'implantation
 

d'organisations locales, s'il 
est 6tabli que la technologie est sup6rieure et
 

qu'elle n'implique pas trop de changements dans les habitudes acquises. 
Dans ce
 

cas 
la technologie semble diffus~e spontan6ment, et souvent tres rapidement.
 

Cependant, il y a souvent des 
cas o le changement propos6 n'est pas si facile
 

car, d'une part la technologie est 
complexe ou 6xige d'importants changements
 

dans le comportement, d'autre part sa sup~riorit6 n'est pas 
tr~s 6vidente. Dans
 

ce 
cas un processus de diffusion planifi~e devient imperative. Cela demande
 

dans la plupart des cas des partenaires locaux qui disposent de la facult6 de
 

s'exprimer, et d'adapter la technologie a leurs besoins et A leurs int6rits, 
et
 

la possibilit6de communiquer les r6sultats des exp6riences acquises tr~s
 

largement parmi les interess~s sans trop de blocages. 
En outre, s'il est
 

n~cessaire pour le partenaire local de soutenir la phase d'exp6rimentation et de
 

formation pour arriver aux r~sultats souhait6s, il est aussi n6cessaire d'y
 

associer une organisation qui ait une capacit6 de mobiliser des ressources et
 

d'engager ses membres A travers un processus de prise de d6cision assez repandu.
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2. L' approvisionement, la gestion et la distribution des 6lments de
 

la nouvelle technologie (intrants)-- Si la nouvelle technologie est tres
 

rentable, 
ou si cela apparalt 6vident, ces fonctions pourraient se r~aliser sans
 

l'association des organisations au niveau de la base. 
Cela se ferait
 

normalement par des actionnaires priv6s.
 

Le besoin d'avoir un partenaire local devient plus grand s'il 6tait
 

apparu pref6rable et faisable que la technologie soit adopt6e par beaucoup
 

de producteurs, et non pas seulement par ceux qui sont les plus inform6s et
 

les plus nantis (ex. pour des raisons d'6galit6 ou de rapidit6 dans la
 

diffusion). L'association devrait alors parvenir remplir ce role par la
 

communication et . l'aide de la gestion des stocks et des fonds. 

3. Un syst~me de cr6dit efficace-- Si l'approvisionnement implique 

6galement la n~cessit6 de g6rer et d'assurer le credit, la tache devient
 

beaucoup plus exigeante car l'organisation associ~e doit avoir la capacit6 de
 

mobiliser des ressources, de g~rer la comptabilit6, et surtout de s6 lectionner
 

et de g6rer les priteurs. Si l'objet du prit n'est pas courant, 
ou si son
 

utilisation n'est pas b6n6fique d'une fagon assez 6gale, il se 
pourrait que les
 

int6rgts des membres divergent. Dans ce cas la structure de prise de decision
 

joue beaucoup car, si leur soutien est essentiel au bon d6roulement des
 

operations, 
 il faudra que les membres s'engagent A pratiquer une repartition
 

plus 6quitable.
 

4. L'initiation et l'ex~cution des petites actions d'auto- assistance 

au niveau local-- Si le projet s'oriente de plus en plus vers ce genre 

d'action dans le cadre du fonds de d6 v~loppement rural, les 
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caracteristiques des partenaires locaux d~pendront beaucoup du type
 

d'action envisag~e. 
Au minimum ces actions exigent un processus de
 

discussion, de communication et 
de prise de d6cision assez repandu chez les
 

membres concern~s, si ce nest une capacit6 de mobiliser des ressources
 

humaines et financi~res.
 

B. LE GROUPEMENT MUTUALISTE DE LA COOPERATIVE
 

COMME ORGANISATION DE BASE
 

Selon les rapports et les 6 valuations d6j signal~s et se situant dars le
 

cadre du Projet Productivite Niamey, la coop6rative dans 
la zone d'intervention
 

est toujours une institut on tr&s jeune, 
voire embryonnaire qui n'a pas
 

d6v4lopp6 toutes ses 
caract6ristiques organisationnelles d'une fagon solide.
 

Donc, l'analyse critique de ces organisations (Les GM) pourrait sembler
 

pr~matur6e.
 

Neanmoins, cette 6tude doit essayer de prendre en compte les
 

caracteristiques des organisations de base, telles qu'elles nous 

apparaissent . l'heure actuelle. 

1. Les caract~ristiques-
 Le GM, qui est cens6 avoir des moyens
 

addquats pour administrer le programme des stagiaires, le credit agricole, la
 

distribution, le stockage et la vente des intrants agricoles, a en r~alit6 tr~s
 

peu d'attributions requises.
 

a. La structur- de participation et de communication dans la
 

plupart des GM observ6s est extr~mement restreinte. 
A travers nos entretiens
 

avec les notables des villages nous avons constat6 que l'information sur
 

l'existence du GM par rapport A la Coop6rative n'est pas toujours connue mime
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par ses dirigeants. C'est le cas 
des trois villages de Farmas-Beri et Albachi 

dans l'arrondissement de Filingu4, et Tolkoboy Fondobon A Oua).lam. Ces notables 

connaissaient encore moins toute la structure amont du mouvement coop6ratif ­

c'est-a-dire l'Union Locale des Coop6ratives et l'Union Sous R6gionale des
 

Cooperatives. L'information la plus 6 16mentaire sur ces institutions n'est
 

connue par les leaders que dans moins de 
 la moiti6 des villages 6tudi6s.
 

Les entretiens tenus en groupe avec les non-notables confortent ces
 

impressions. Dans 11 villages sur 
16 des non-notables 6taient incapables
 

d'identifer le GM, mgme dans les termes les plus vagues et 6lementaires. Les
 

non-notables dans 6 sur 
16 villages 6taient incapable d'identifer l'Union Locale
 

des Coop6 ratives--c'est-a-dire l'institution qui regroupe 5 A 8 villages.
 

Mais, selon les donn~es que nous avons recueillies dans les enquates
 

individuelles la distribution de la connaissance et de la participation dans le
 

GM n'est pas tr6s fortement associ6e aux facteurs sociologiques, hormis
 

l'exclusion quasi-totale des femmes. 
Le fait, par exemple, d'avclr des liens de
 

parent6 avec la chefferie du village ne joue pas sur 
la connaissance et la
 

participation dans le GM, ni mgme le fait d'avoir requ un pr~t de la
 

coop6rative.
 

Les limites de la participation semblent plut6t se situer au niveau
 

de la diff6rence entre ceux qui sont actifs dans 
le village et les autres.
 

Ceux qui tiennent une position quelconque ont un niveau d'information et d'acces
 

aux avantages de cette participation nettement plus elev6 
que les autres
 

"coop~rateurs., Pour prendre un 
exemple, ceux 
 qui ont une position sociale
 

6 levge dans le village ont un niveau d'attribution des credits coop6ratifs deux
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fois plus 6lev6 que les simples villageois. Mais il est a noter que,
 

l'exception des cr6dits, les diff6rences ne sont pas tr6s fortes. 
M^me pour le
 

credit, la proportion des personnes ayant requ un prit est tr~s r~dulte aussi
 

bien pour les leaders (18%) que pour les non-leaders (9%).
 

Le blocage dans la communication des informations sur le GM, et mime
 

dans la participation A 
 la prise des d6cisions ainsi que les avantages en
 

formation et 
en mati~re financi~re ne 
semblent pas 6tre syst~matiques.
 

Cette 6tude, n6anmoins n'a pas pu constater les bases r~elles de l'influence
 

dans les divers types de villages enquat~s. Cela 6xigerait des 6tudes de
 

base en profondeur, durant une 
p6riode plus longue, et l'utilisation des
 

m6thodes d'ooservation et de participation. Tout ce que nous pourrions dire
 

sur cela pour le moment est que l'analyse statistique des questionnaires
 

indivtiduels a montr6 qu'il 6xiste une corr6lation relativement forte entre
 

le faiL de tenir un poste officiel dans le village, et celui d'assister aux
 

reunions des GM.
 

Les seuls indicateurs d'exclusion du pouvoir et 
de participation que
 

nous avons not4 dans nos 6tudes sont bas6s sur 
le genre de l'individu, les
 

divisions des villages en factions qui ne s'entendent pas bien du fait de
 

conflits personnels ou politiques, ou l'origine des habitants. Si un nombre
 

important de la population n'est pas originaire du village, et 
donc n'est
 

pas integr6 socialement, il risque 5tre marginalis6 du pouvoir.
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b. En dehors des probl~mes de communication et de
 

participation qui pourraient provenir des exclusions syst~matiques, le GM ne 

peut pas fonctionner selon les principes de la cooperation , et n'a pas cr6e
 

de consensus sur ces principes Jusqu'I 
 pr6sent, car ces principes sont
 

inconnus. Nos enqu~tes nous am~nent A la conclusion que, en tant qu'6coles 

de coop6ration, la cooperative et le GM n'ont pas r'ussi A faire passer le 

sens de cette institution.
 

Nos observations vont encore plus loin que celles faites par les
 

auteurs des deux 6tudes qui ont conclu que les personnes interrog~es
 

pouvaient au moins donner des images vagues de la cooperative. Nos
 

entretiens aupr6s des non-notables des villages ont montr6 que la
 

compr6hension des principes de cooperation, m~me 
de fagon tr6s vague, est
 

faible. 
 Pour la plupart les r'ponses 6 taient soit tr6s g6n6rales et ne
 

faissaient pas la difference avec d'autres institutions locales, soit
 

d6finies par rapport aux fonctions plutot que par rapport aux principes. Le
 

plus souvent les gens situent la coop6rative il o6 on trouve les intrants
 

agricoles, 
ou la oa on trouve les produits alimentaires moins chers (dans
 

plusieurs cas les boutiques coop
6ratives des villages centres de la
 

cooperative).
 

Dans un seul village, 
Tombo, nous avons eu une reponse portant sur 23s
 

bases fondamentales de la coop6ration. 
Les personnes interrog6es disaient
 

que la cooperative est une "association des populations unies pour un
 

int~rt commun, qui peuvent par leur association s'entraider et tirer profit 

de fagon r~ciproque.. Comme nous l'avons vu, Tombo est un village organis6 

par un groupe d'int~r~t maraboutique, qui connait non seulement les 

principes de la coop6ration, mais 6 galement leurs applications concretes.
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c. Le GM n'est pas jusqu'A pr6sent une structure experiment~e 

ni capable de prendre des initiatives, et de d6cider d'entreprendre des
 

activit6s. Comme nous l'avons vu dans le chaptre 3, le GM entreprend tr~s 

peu d'activit6s en dehors de ses fonctions de distribution des intrants 

agricoles, 
la gestion de boutique, et la gestion des credits agricoles. En
 

realitY, pr6sque toutes ces activit6s sont concentr~es au niveau de la
 

coop6rative, c'est-a-dire du village centre de la cooperative, plut8t qu'au
 

niveau du GM. A ce niveau la cooperative et le GM se confondent. En g~n6ral 

ce sont les dirigeants des GM des villages centres qui prennent les
 

d6cisions. Mais m~me IA le GM a tr~s peu de 
 marge de mancuvre. Les
 

conditions de vente des produits, par 
exemple, sont determin~es au niveau du 

Projet Productivit6, sans discussion pr6alable avec les repr6sentants des 

GM.-

Il est int6ressant de noter qu'officiellement il n'existait pas de 

credit A court terme pour ces intrants depuis trois ans. N~anmoins nos
 

enqu6tes indiquent que le cr6dit pour ces produits a cours dans certains
 

villages comme, par exemple, A Kiki, Gilleni, Mondolo, Tombo, et A Farmas-

Beri. L'explication semble 6tre que les leaders de certains GM (ou 

coop6 ratives) d6cident eux-m6mes de fournir des credits. Mais cela se fait 

en violation des r~glements decid6s par le projet et risque d'engendrer des
 

cons6quences n6fastes.
 

En r~alit6 la plus grande reponsabilit6 que d6tienent les GM se situe
 

au ntveau du programme du vulgarisation bas6 sur la formation des stagiaires
 

dans les CPT. 
Ce programme implique trois reponsabilit~s principales:
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1.Le recrutement et 
le choix des stagiaires;
 

2. La decision d'assurer et de g6rer le remboursement des prets
 

contract6s par les stagiaires;
 

3. Le gestion des stagiaires comme "paysans pilotes" ou comme
 

aides-vulgarisateurs, 
 afin d'assurer un int~ret coopratif au programme; 

C'est ici que le manque d'experience du apparaitGM le plus clairement.
 

Les entretiens avec les notables et 
les non-notables permettent de constater 

qu'en g~n~ral les villageois, et en particulier le GM, 6taient assez peu 

associ6s aux 
diverses d6cisions concernant le programme de vulgarisation
 

agricole.
 

Treize villages sur le seize ont recrut6 des stagiaires (ceux qui n'en cnt
 
pas encore 6taient Farmas-Beri, Ban6-Beri, et Louma, mais Louma a recrut4 deux
 

stagiaires pour la promotion 1985). 
 D'apr~s nos discussions avec ls autorit6s
 

villageoises seulement dans deux GM (Tombo et Gilleni) les autori6s locales ont
 
requ des agents d'agriculture et de l'ex-UNCC l'information 
 ndcessaire pour
 

prendre les d6cisions sur les trois points de responsabilit6. Selon les
 
autorit~s locales de 
ces villages les leaders du 
GM ont regu une information 

sur les crit~res de s~lection des stagiaires, les reponsabilit~s que le GM (ou 
le village ) doit assumer pour soutenir et g6rer l'ex-stagiaire d6s son retour, 
et les conditions financi~res des prts consentis du fait du recrutement des 
stagiaires. En outre, 
dans six villages, 
les autorit6s locales reconnaissent
 

avoir requ l'information sur les deux premiers points, 
 mais aucun
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renseignement sur l'aspect cr6dit dont la responsabilit6 incombe au village (le
 

GM). Pour les autres (Boss6-Bangou, Kiki, Tolkoboy-Fandobon, Kokoirey-Peul, et
 

Dadaga) les autorit~s et non-notables disent qu'ils n'ont regu aucune
 

information en rapport, et que le choix des stagiaires a 6t6 op6r4 par les
 

notables villageois.
 

Nous n'avons aucun moyen de confirmer les affirmations des autorit~s
 

locales, mais dans la mesure o 
ils s'en souviennent les GM semblent
 

rarement 
en position d'assumer une responsabilit6 r6elle, et n'ont sQrement
 

pas beaucoup d'exp~rience dans ce domaine.
 

Quand on observe, m~me d'un fagon tr~s rapide les r6sultats, l'absence
 

de responsabilit6 des GM apparalt sans 6 quivoque. D'abord, nous n'avons 

aucune information pr6cise sur le processus de prise de d6cision pour la
 

s~lection des stagiaires, A l'exception du fait que cela semble 9tre 
 fait
 

le plus souvent par les autorit6s du village. Un 6tude en profondeur de ce
 

processus 
est n6cessaire pour mieux comprendre cet aspect des associations
 

locales. 
Mais le faible niveau de r6cup6ration des pr6ts, m~me en tenant compte
 

de la situation particuli~rement difficile de cette ann6e, 
semble indiquer que
 

la gestion du cr6dit par le GM ne peut se 
faire tr6s serieusement. N~anmoins,
 

il est int6ressant de noter que les deux meilleurs payeurs, et les seuls
 

atteindre un niveau de remboursement superieur & soixante pour cent sont, selon
 

les donn6e de la CNCA, 6taient les GM de Farmas et Louma. 
En r6alit6 au moment
 

de la pr6paration de ces donn6es il aucun pr~t
n'y a eu Louma impliqu6 par la
 

formation des stagiaires, et le GM de Farmas semble avoir equip6 
un seul
 

stagiaire.
 



En ce qui concerne les initiatives que prennent les GM dans d'autres
 

petites actions du type auto-assistance, 
 il est difficile de distinguer ce 

qui revient a chacune des trois organisations de base (GM, Samarya et le 

CVD). En effet, les villageois confondent souvent les trois quand ils 

citent les actions entreprises. Nous pr6f6rons done traiter de ces
 

actions au regard plut~t de la Samarya et du CVD, 
car il semble fort
 

improbable que ces activit6s soient entreprises par une association
 

sp6cialis6e de la coop6 ration, du fait de l'6tat actuel de 
ces institutions.
 

Nous avons trouv6 un seul 
 cas d'action qui semblait itre vraiment une
 

initiative d'un GM--A Kiki oa le GM (confondu ici avec la coop6rative) a
 

d6cid6 de construire un magasin pour stocker des vivres avec propres
ses 

fonds; et pour ce faire a proced6 & la mobilisation d'une somme d'argent par 

cotisation de 500 CFA de tous les chefs de concession. C'est le seul cas, 

aussi, ol nous avons Lrouv6 la capacit6 au niveau d'un GM de mobiliser des 

ressources, et de les g6rer.
 

d. Le GM est peu apte h g~rer les activit~s par manque de 

formation adequate. Nous avons d6ja vu que le niveau de formation dans les
 

villages de la zone du Projet est extr~mement bas. Ii est 
vrai qu'au niveau 

des coop 6ratives la formation de magasiniers, de g~rants de boutiques et 

des g~rants des banques c6r6alieres peut am4liorier le capacit6 d'action. 

Mais jusqu'& pr6sent ce programme a touch6 seulement 20% des coop6ratives, 

et done une infime fraction des GM. 
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Conclusion Sur Les GM
 

A l'heure actuelle les GM n'ont pr6sque aucun des moyens n
6c6ssaires
 

pour entreprendre de v~ritables actions de d~veloppement, et ne sont surtout
 

t
pas en mesure "de permettre aux populations de prendre en charge leur
 

destin6e." A l'exception de quelques GM, confondus avec les cooperatives
 

dans les plus grands villages, leur possibilit6 d'action, de gestion, de
 

prise de d6cisions, et d'augmentation de participation r6elle est
 

pratiquement inexistante. Cependant, ce qui nous a beaucoup frapp6s, selon
 

les donn~es collect6es par la m6thode de "l'tude rapide," c'est que la
 

participation dans les GM ne semble pas 6tre r(duite pour des causes
 

fondamentales d'ordre sociologique, a l'exception notable de la non­

participation feminine.
 

C. LA SAMARYA COMME ORGANISATION LOCALE 

La Samarya est souvent consider6e comme une organisation politique et
 

se distingue du mouvement coop6ratif consider6 comme l'instrument 6conomique
 

de toute action de d6veloppement (P.Boyle. "Developpement Institutionnel du
 

Projet Productivit6 Niamey," p. 74). 
 Dans cette optique, le Projet devrait
 

en principe 
appuyer le GM, sans tenir compte des possibilit~s qu'apporte la
 

Samarya. Apr~s l'articulation de la nouvelle politique de developpement
 

bas6e sur la Soci6t6 de D~veloppement et son instrument au niveau du village
 

-le Conseil Villageois de Developpement, il conviendrait de prendre en
 

consideration toutes les trois institutions. Jusqu'A pr6sent, exception faite
 

de quelques tentatives r6centes de d6gager de petites actions
 

villageoises, le Projet Productivit6 Niamey a limit6 sa d6finition de
 

l'organisation de base au GM.
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Bien que la Samarya ait 6t6 cr6es par le pouvoir politique pour des
 

raisons de mobilisation populaire, elle a des caract~ristiques un peu plus
 

appropri6es pour conduire aux actions de d6 veloppement que le GM.
 

1. La Samarya a une structure de participation et de prise de
 

d6cision plus 6largie que le GM, et plus adapt~e pour obtenir un consensus
 

sur une action locale. 
Comme nous l'avons vu dans le deuxi~me chapitre, la
 

Samarya n'est plus seulement l'association des jeunes qu'elle 6tait
 

autrefois dans la plupart des socidt6s englob6es dans la zone du Projet.
 

Elle est devenue, a l'initiative des autorit~s nationales, une association 

de gens actifs, aussi bien jeunes qu'adultes, hommmes que femmes. Un grand
 

nombre de titres et postes qui n'existaient pas autrefois ont 6t6 s en
cr 


son sein. Bien que le "sarkin samari" (le responsable de la Samarya) dom4
.ne
 

l'organisation, la multiplication des postes et 
titres en eu pour effet
 

d'6largir la participation.
 

2.La nouvelle samarya joue de multiples r6les dont certains
 

correspondent aux int~rits de beaucoup de 
 villageois. La nouvelle Samarya 

est appel~e A jouer deux r~les tr6s distincts au niveau du village. 

D'abord, c'est un instrument pour mobiliser les villageois en vue 

d'6x~cuter des actions d~cid6es par les autorit6s nationales. Dans ce 

domaine elle est surtout un instrument politique, car un chef de village qui 

d~pend des autorit~s, s'appuie sur la Samarya qui doit l'aider lesremplir 

fonctions qu'on lui demande. C'est surement pour cela qu'on constate dans
 

les villages 6tudi6s que la samarya fonctionne mieux 1 oa le pouvoir du 

chef de village est accept6. En revanche dans les villages divis6s en factions
 

luttant pour le pouvoir, la samarya est paralys~e, ou exclusive parce que en ce
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que constitute uniquement par des allies du chef, si encore elle n'est pas 

divis6e en deux (le cas par exemple de Louma). D'o6 le raisonnement suivant: 

Pourqoui soutenir l'autorit6 d'un chef de village vis-A-vis de l'exterieur 

alors qu'en r~alit6 on cuvre pour sa chute.
 

Le second r~le de la Samarya est de remplir un certain nombre de
 

fonctions sp~cifiques qui sont importantes pour la vie interne du village.
 

Ces fonctions sont li6es aux fonctions d6tenues par l'ancienne samarya
 

(l'association des jeunes) mais peuvent aussi 6tre 
plus 6largies. Selon
 

les information recueillies dans nos enqu~tes la plupart des samarya 
jouent
 

un r~le important dans l'accueil des 6trangers (la fourniture de kola ou de
 

nourriture, et leur h6bergement si n6cessaire), et la pr6paration des fates
 

et des c~r6monies au sein du village. Bien que ces r~les soutiennent
 

l'autorit6 locale, 
car elle serait autrement appel6e A assumer toute seule
 

certains frais, ils pourraient aussi avoir un int~r&t pour la totalit6 du
 

village. 
 C'est encore plus clair pour les villages (comme Ban6 Beri et
 

Tombo) o6 une partie des ressources de la samarya est utilis6e pour aider
 

les 6prouv6s du village. En plus la samarya peut devenir un instrument pour
 

la mobilisation d'une main d'euvre du village pour des besoins qui sont
 

v6 ritablement ressentis par un grand nombre des villageois comme La
 

construction d'une classe ou de locaux de soins (maison du secouriste ou de la
 

matronne).
 

3. La nouvelle samarya poss~de la capacit6 de mobiliser des 

ressources humaines et financi~res. Les plupart des samarya (13 sur 16 

6tudi~es) avaient des champs collectifs cultiv~s r6gulierement dont la
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production est destin6e 
 subvenir aux besoins de l'association, c'est-a­

dire : l'approvisionner pour ses activit6s; accueillir les 6trangers; 
 et
 

parfois aider les plus pauvres. Ces activit6s ont du 6tre limit~es par les
 

conditions 6conomiques et 6cologiques de ces derni6res annes, mais elles
 

demeurent dans la plupart des 
cas.
 

Plus de la moiti6 des samarya (10 sur 16) ont des caisses en commun,
 

aliment~es par diverses voies qui sont decid6es par les responsables des
 

samarya (des cotisations r6guli6res, des amendes pour diverses infractions,
 

et la vente de la production du champ collectif). Bien que les sommes
 

mobilis~es ne semblent 6tre 6normes, mime pour les bonnes ann~es, elles
 

sont significatives car c'est la seule instance d'invertisement publique et
 

d'un caisse publique que nous avons trouv6e dans les villages 6tudi6s. On
 

a trouv6 plusieurs autres types d'6pargne et de mobilisation de ressources,
 

signals dans le chapitra sur les groupes non-formels, mais ces fonds
 

6ta:Lent deftin~s, soit une utilisation individuelle, soit A une 

utilisation collective par de petits groupes de dimension beaucoup plus
 

restreinte.
 

4. La samarya a une capacit6 d'6x~cuter un projet de d6veloppement
 

local qui est souvent assez avanc4 et tr6s souple. Quand on regarde la
 

liste des activit6s entreprises par les diverses Samarya il est evident
 

que, compte tenu des limites technologiques auxquelles sont confront6s les
 

villageois, cette organisation manifeste souvent une grande capacit6
 

d'organiser le travail et 
de mobiliser des ressources. Ce qui est
 

interessant c'est que les m~thodes de g~stion et 
l'organisation du travail
 

different selon les t~ches et les structures intra-villageoises, ce qui
 

suppose que la formule d~pend des d~cisions locales. Dans certains villages
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(Louma par exemple) le travail du construction de la classe se faisait par 

quartier qui se relayaient tour de role sur le chantier. Dans d'autres
 

villages (Ban6 Beri, ou Baboussaye) la participation 6tait 6tabli6 en briques 

ou en main d'Euvre par quartier ou par famille 6tendue. Ce syst~me de 

gestion montre la possibilit6 de faire face aux besoins dans des conditions
 

qui sont plus acceptables pour les villageois. Donc, bien qu'on ne puisse
 

pas voir dans la nouvelle samarya une forme d'organisation bas6e sur les
 

principes purement "traditionnels", on voit n6anmoins l'adoption de
 

politiques de g6stion bas6es sur les accords et 
les habitudes.
 

5. La samarya en d6pit de cela a de nombreuses limites en tant qu'
 

organisation de developpement. 
Tout d'abord la structure de participation
 

dans la samarya, bien 
 que plus large que celle du GM encourag6 la
 

participation des jeunes et des hommes qui 
ne sont pas chefs de concession,
 

n'est pas toujours tr~s ouverte. 
Les membres de la chefferie locale ont 

tendance a s'accaparer des postes les plus importants et participent davantage 

que les familles non li6es par la parent6 au chef. 

La capacit6 A chiffrer et planifier des actions est toujours peu 

6lev~e, du fait du faibl-e niveau de formation en g6n~ral en milieu rural, et 

du manque d'une formation orient6e expressement vers les leaders. Les 

ressources locales en capital et en technologie sont trop faibles pour 

affronter beaucoup de probl~mes qui assaillent en mime temps la soci6t6 

villageoise. 
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Conclusion sur les Samarya 

La samarya offre beaucoup de potentialit~s comme instrument de
 

d~veloppement local qu'on retrouve peu dans le GM. Comme nous l'avons vu,
 

dans la mesure ofi le CVD est fonctionnel, c'est travers la samarya qu'il
 

entreprend la plupart de ses activit~s. Mais les limites de la samarya
 

sont multiples et importantes aussi. Certaines limites trouvent leur
 

origine dans la pauvert6 et le manque de formation g6n6ralis6e dans la
 

societ6. D'autres semblent 6tre d'ordre socio-politique. La samarya ne peut
 

repondre aux int6r~ts sp~cifiques de certains groupes, surtout des groupes
 

socio-professionnels que dans 
la mesure o ces groupes sont en mesure de tenir
 

le pouvoir dans le village.
 

D. LE CONSEIL VILLAGEOIS DE DEVELOPPEMENT
 

COMME ORGANISATION LOCALE
 

Comme nous l'avons vu d~jA, le CVD a une 6xistence tr6s embryonnaire
 

dans les villages du D6partement de Niamey. Il apparalt que les
 

informations sur toute la structure de 
la Soci~t6 de D6veloppement n'ont 6t6
 

reques que tr~s partiellement car les notables de trois des villages
 

6tudi~s (Farmas, Baboussaye et Mondolo) n'ont que tr~s peu de renseignements
 

sur la nature du CVD et les structures montantes. Le Conseil Local de
 

D~veloppement, et le Conseil Sous-R6gional de De6veloppement ne sont connus
 

que par les notables de 9 villages sur 16, 
et m~me pour eux les informations
 

sont tres incompl~tes. La situation est encore plus grave pour les non­

notables des villages. Nous avons trouv6 que ces villageois sans position
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d'autorit6 ignoraient les d~tails du CVD dans 6 des 16 villages, et
 

connaissaient tr6s peu les structures montantes- mme pour le Conseil Local,
 

qui se trouve au niveau du canton.
 

Dans ces conditions il n'est pas surprenant que le CVD 
comme
 

organisation de base n'ait vraiment pas 6volu6 d'une fagon qui permette de
 

dgcrire ses caract6ristiques r6elles avec pr6cision. En effet, le CVD est a
 

l'heure actuelle peu diff6rent des structures administratives et traditionelles
 

qui dirigeaient les villages dans les diverses soci~t6s 6tudi6es. 
Nous ne
 

6sommes pas du tout en m sure d'articuler les principes de pouvoir et de gestion 

des affaires des villages Zarma, Haoussa, Peul, Twareg-Bella, Gourmantche et
 

Songhrai A partir d'une 6tude si rapide bas6e pour la plupart sur des 

questionnaires. Une connaissance en profondeur de ces divers types d'autorit6 

demanderait des enqu&tes de terrain d'assez longue dur6e bas6es sur les mthodes
 

d'observation et de participation.
 

Nos impressions sont que les CVD qui fonctionnent, comprennent les
 

autorit6s de la chefferie, de la samarya, du GM s'il existe, et rouvent des
 

repr~sentants des divers quartiers dans les agglomerations assez grandes. En
 

plus, sans doute, les conseillers personnels du chef sont r6present6s d1
un
 

sous
mani~re ou d'une autre divers titres comme c'est l'usage. En ce qui
 

concerne le repr6sentation des femmes dans le CVD nous n'avons constat6 la
 

participation des femmes que dans les assembl6es de notables convoqu~es pour
 

repondre A nos questions, et ceci dans un seul village- celui de Ban6 Beri. Ii
 

ne nous semblait pas aussi que des r6presentants des associations socio­

professionelles aient 6t6 invit~es A y assister.
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A titre formellement pr~liminaire, donc, nous allons tenter de sugg6rer 

quelques g~n~ralit6s sur les caract6ristiques des conseils des villages que 

nous avons bri~vement observes. 

1. Ln structure de prise de d6cisions des conseils villageois 

semble 8trc tr~s diverse en ce qui concerne sa capacit6 d'inclure les
 

divers el~ments sociaux du village. Certains 
villages sont tr~s homog~nes, 

tels les villages des marabouts unis par leur foi et par les liens de 

famille. D'autres sont tr6s partag6s entre l'ethnie dont le groupe d~tient 

le pouvoir du village et les autres. Mgme dans ce cas la r~partition de
 

l'autorit6 et de la participation n'est pas uniforme. Dans certains 

villages (comme Doutouel- un village Peul) les anciens esclaves jouent un 

r~le dominant dans la direction de la Samarya et participent en cons6quence
 

aux r6unions du conseil (CVD). Mais il n'est pas evident que cette 

participation comprenne le droit de d~cision, ainsi que le devoir
 

d'6x~cution. Dans certains villages, surtout Zarma, qui sont stratif~s par
 

categories socio-professionnelles, les membres de "castes" sent toujours
 

consid~r6s comme d'un statu inferieur. C'est le cas des forgerons ou des
 

tisserands, qui semblent avoir peu de chance de participer au pouvoir du 

village. Mais ceux qui pratiquent les m~mes professions chez les Songhrai 

ou les Gourmantches (comme A Kiki) pourraient atr' de du chef dela famille 

village, et done associ6s au pouvoir de d6cision. Dans d'autres villages,
 

divis6s en quartier et en fractions politiques, mais pas par le statut
 

social (comme Louma), le chef du village ne semble pas 6tre capable de
 

diriger sans tenir compte des positions en perspectives des divers chefs de
 

quartiers.
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La seule chose qui soit evidente c'est que la structure du pouvoir
 

villageois, telle qu'elle est actuellement, n'est pas forc6ment
 

r~presentative de toutes les strates, ui, 
 de la m~me fagon, de tous les
 

int6r~ts au sein d'un village. 
Cela d6pend du type d'action de
 

d6 veloppement propos6 de meme qu'en dependent les consequences.
 

2. La capacit6 des conseils de villages A identifer les besoins de
 

leurs populations, et A initier un plan d'action est tr6s vari6e. 
Selon les
 

renseignements recueillis au cours de nos entretiens en groupes avec les
 

notables et non-notables des villages il est apparu 6vident que les villages
 

different beaucoup pour ce qui est de leur niveau d'activit~s collectives.
 

Certains villages, comme Farmas, fortement divis6s 
 cause de l'autorit6
 

contest6e du chef, ne semblent pas pouvoir monter la moindre action
 

ensemble. 
 D'autres villages par contre, r6pondent aux possibilit6s (ou
 

obligations) amen6es de l'ext~rieur, mais attendent toujours la d6cision de
 

l'Etat pour les initier. Dans plusieurs cas, nous avons vu des villages o
 

les autorit~s semblent identifer clairement les besoins du village, et ou
 

elles formulent un plan d'action qui commence avec un action locale, 
puis
 

essayent de tirer des 
ressources de l'ext~rieur pour achever leur action. 

Les deux cas notables sont a Tombo, oi les leaders du village ont cr6 
 un
 

projet de construction drune classe et ont sollicit6 par la suite un poste
 

d' instituteur. 
Ils sont en train de faire la mme chose pour 
un
 

dispensaire. D'autres villages (Kiki, et 
 Kon6 B6ri par exemple) ont
 

commenc6 la fabrication de briques pour une 6cole, mais attendent l'accord
 

de l'Etat et son aide pour construire le batiment.
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3. Le moyen pour 6xecuter une action entreprise par le CVD est
 

souvent la Samarya, mais tr4s rarement le GM. 
Bien qu'i. 6xiste un
 

certain nombre des responsables des CVD qui sont 6galement reponsables des
 

Samarya et des GM, les actions entreprises par "le village" sont plus
 

souvent mises en euvre par la Samarya. Il ya, quand mgme une grande
 

confusion entre ces trois institutions et leurs r~les. Nous n'avons trouv6
 

qu'une action villageoise qui semblait r~ellement avoir 6t6 organis6e par le
 

GM-- & Kiki les chefs des concessions ont pay6 une cotisation pour
 

construire un magasin pour stocker le mil. 
Dans les autres cas les
 

possibilit~s d'action et de mobilisation des ressources 
n6cesaires
 

dependent plut~t de la Samarya.
 

Conclusion Sur LE CVD
 

L'historique des diverses experiences d'actions collectives recueilli6s
 

dans les villages mettent en question le fait que l'institution du CVD a
 

ajout6 un nouvel 6l6ment ou capacit6 d'action dans les villages 6tudi~s.
 

Les villages o les CVD entreprennent des actions "de d6veloppement"
 

r6centes ont connu une series d'actions analogues connues avant la mise en
 

place officielle des CVD, comme par exemple la construction de classes, la
 

participation aux programmes de multiplication des semences s~lectionn~es,
 

ou la construction d'une piste. En g~n~ral ces 
actions provenaient d'une
 

initiative locale. Cela montre comment le village peut s'organise librement lui­

m~me, plut6t que de lui imposer des contraintes ou des obligations, comme la
 

pratique de greniers de reserve pendant la p6riode coloniale. La maniere dont
 

les CVD organisent les actions de leur propre volont6 semble la meme partout.
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11 est donc difficile de juger des potentialit~s de cette institution, 

ind~pendamment des structures d'autorit6s villageoises pr
6alables, qui doivent
 

etre 
6tudi6es plus en profondeur si le projet souhaite encourager les petites
 
actions d'auto-assistance villageoise avec le soutien du fonds de d6 veloppement
 

rural.
 

IV. LE RAPPORT ENTRE LA PARTICIPATION DANS LES ORGANISATIONS LOCALES
 

ET LES CHANCES DE SUCCES DU PROJET
 

Selon l'analyse que nous 
venons de faire, il nest guere probable que
 

globalement les organisations locales formelles puissent jouer un role
 
important dans les resultats du Projet Productivit4 Niamey, bien qu'elles aient 

6t6 destin6es a 6tre le point fixe d'un processus que le Projet a voulu
 

instaurer. 
Comme disait le consultant R. Roberts (Rapport Individuel
 

d'Evaluation, p.26) "le projet n'a contribu6 que tr6s peu au d6 veloppement des
 
cooperatives..." et or, peut ajouter 
que les organisations locales n'ont pas 

apport6 que tr6s peu de soutien au projet.
 

Mais quand on consid~re l'avenir du 
 Projet, il ya des legons a tirer
 

au niveau du comportement individuel. 
Nous avons trouv6 que des rapports
 

assez forts existaient entre la participation A ces organisations et tous
 

les indicateurs de participation au projet. 
Il est 6galement vrai que la
 
participation l'entraide au niveau du village est 
li6e A la participation
 

globale aux programmes du projet, 
A l'adoption des th~mes techniques
 

agricoles et la perception de b~n6fices du GM (cr6dit et
 

commercialisation), 
 bien que ces rapports ne soient pas aussi forts 
comme
 

ceux observes dans le tableau 5.1.
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TABLEAU 5.1
 

LE RAPPORT ENTRE LA PARTICIPATION DANS LES ORGANISATIONS LOCALES ET LA
 
PARTICIPATION DANS DIVERS ASPECTS DU PROJET PRODUCTIVITE NIAMEY
 

INDICATEUR DE PARTICIPATION PARTICIPATION PARTICIPATION PARTICIPATION
 
LA PARTICIPATION DANS LA 
 DANS LE GM DANS LE CVD GLOBALE
 
DANS LE PROJET SAMARIYA
 

ADOPTION DES 
THEMES TECHNIQUES 

.34 (.23) .28 (.19) .27 (.19) .32 (.23) 

AGRICOLES 

CONNAISSANCE DU .32 (.25) .24 (.18) .32 (.25) .34 (.27) 
PROGRAMME CPT/ 
STAGIAIRE 

BENEFICES DU .31 (.20) .20 (.13) .23 (.15) .26 (.17) 
?ROGRAMME CPT/ 
STAGIAIRES 

BENEFICES DU .38 (.27) .76 (.56) .40 (.28) .65 (.47) 
PROGRAMME 
COOPERATIF 

PARTICIPATION .40 (.32) .53 (.42) .36 (.29) .51 (.41) 
GLOBALE DANS 
LES PROGRAMMES 
DU PROJET 

Test de signification statistique Khi Deux: Tous les rapports sont
 
significatifs au moins au niveau de .001.
 

Test du d6gre d'association par reduction d'erreur proportionel: Le premier

chiffre repr~sente le niveau de "Gamma," et le second le niveau de "d de 
Somers". Tous les deux sont des tests des rapports entre deux variables 
ordinales, mais "d de Somer's est plus produent car il tient compte des 
egalit~es de "concordance et de discordance" dans l'association represent~e 
dans le tableau tri-crois6. 

--------- I------------------------------------------------------­

Qu'est ce que ces rapports impliquent? I1 ya deux hypotheses qui ne
 

sont d'ailleurs pas forc~ment contradictoires. D'abord, il est evident que
 

ceux qui participent le plus dans les organisations locales 6tatiques ont
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plus de possibilit6 d'acc6s 
 aussi bien l'information qu'aux 
ressources.
 

On pourrait imaginer dans la situation oz 
 l'acc~s A la participation dans
 

les organisations est rdlativement ferm6e et les programmes initi6s par le
 

projet sont v
6ritablement rentables que le contr6le des organisations est un
 

moyen de s'enrichir. Si c'est le cas 
nous sommes simplement en face d'une
 
61lite du pouvoir local qui joue sa carte organisationelle pour augmenter les
 

in6galit6s.
 

Mais l'evidence de cette hypoth~se n'est pas tr~s convaincante, car comme
 

nous l'avons vu, la participation A ces organisations ne semble pas 8tre 
 bas6e
 
d'une fagon d~terminante sur des facteurs exclusifs du point de vue sociologique
 

de la communaut4 rurale, exception faite, bien sflr 
de la situation des femmes.
 

Il 
est vrai que dans le contexte actuel les chefs de famille, et les gens mari~s 

ont plus tendance a participer aux organisations villageoises, mais cela peut 
simplement indiquer que ceux ci sont reco; comme adultes responsables avec un
 

certaine influence. Il est noter que ce 
statut est accessible en th~orie A
 

tous. 
 Un peu plus inqui~tante est la situation des non-originaires , c'est-a­

dire des gens de diverses orgines 6thniques, qui participent moins aux
 

organisations. 
Ceci n'est pas 6tonnant non plus, 6tant donn6e leur 
 faible
 

int~gration, mime au niveau psychologique, dans la vie du village. 
Le tendance 

pour les parents des chefs du village a participer plus pose un probleme r6el, 

mais qui est limit6 aux Samarya. N6anmoins, comme nous l'avons vu, on peut dire
 

que la Samarya refl~te le veritable pouvoir politique organisationel du village,
 

et c'est une situation revoir. 
En ce qui concerne la domination de la
 

participation par ceux qui tiennent les postes de responsabilt6, nous sommes en
 

face d'un cercle vicieux, car les plus actifs sont toujours ceux qui sont 
le
 

plus 
concern~s et qui acceptent d'occuper des postes de responsabilit6. 
 Nous
 

noterons que la plupart des 
ces postes sont attribu6s plutSt qu'ils ne 
font
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l'objet d'un heritage, mais cela n'explique pas suffisament les crit&res de 

recrutement. 
De plus, on note que la tendance des gens plus ais6s comme le 

montrent nos indicateurs, h dominer ces organisations, est pr~sque in~xistante. 

Mais le fait le plus int6ressant est que tous ces facteurs qui orientent la 

participation vers une certaine couche de la population, n'expliquent pas d'un
 

point de 
vue statistique l'essentiel de la variation dans la participation.
 

Cela appelle '16tudede la deuxi~me hypothbse: tout en admettant un
 

certain biais dans l'acces, le facteur de dynamisme individuel semble expliquer
 

de m~me la participation aux organisations, et A certaines activit~s du projet. 

L'c.nquete montre qu'en effet des individus, qui cherchent 6 s'duquer, h 

travailler chez un autre pour une compensation quelconque, et qui donc possedent
 

quelques ressources materielles de plus, participent plus que les autres aux
 

nouvelles organisations (le CVD, le GM, la Samarya). 
Mais ils participent
 

6galement A l'entraide villageoise. Cela indique la possibilit6 d'une voie de
 

d6veloppement pour le village qui 6vite la dominance par une 6lite conservatrice
 

ou en 
revanche la dissociation totale des gens plus progressistes des affaires
 

locales. Le probl&me de d6veloppement local qui se pose alors est de savoir
 

comment g~n6raliser ce dynamisme.
 

Une r~ponse piiut se situer au niveau de la politique organisationnelle. Si 

le fait de participer davantage est li6 A une ouverture vers les activit~s
 

productives et A des connaissances en g6n~ral, une politique qui encouragerait
 

le plus grand acc~s possible aux organisations locales pourrait non-seulement
 

promouvoir des actions coop6ratives au sein d'un communaut6, mais aussi
 

stimulerait une dynamisation d'un nombre croissant d'individus. Pour celA ces
 

organisations doivent offrir des possibilit~s d'une participation bas6e
 

notamment et surtout sur les int~r~ts r6els et ressentis par les individus eux­

mames.
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CHAPITRE 6. APPUI AUX ORGANISATIONS LOCALES 

ET DEVELOPPEMENT RURAL DANS LE DEPARTEMENT DE NIAME 

I INTRODUCTION
 

Dans un proche avenir le d~veloppement rural dans le d~partement de
 

Niamey doit 6tre constitu6 de deux processus interd~pendants:
 

-- le renforcement des institutions locales capables d'acqu~rer les 

caract6ristiques necessaires pour jouer un v~ritable r~le dans l'auto­

gestion, et dans l'auto-investissement;
 

l'encouragement de toute forme d'activit6 socio-6conomique ayant
 

le pouvoir d'am41iorer le niveau de vie des villageois, et de pref6rence de
 

g~n6rer des revenus, ou de mobiliser l'pargne.
 

Ces processus sont r~ellement li6s, car dans le contexte actuel de
 

p~nurie de capital, et du manque extreme de ressources humaines au niveau
 

des formations correspondantes, les possibilit6s d'actions individuelles
 

sont tr~s limit~es et les risques qu'elles impliquent sont excessivement
 

eleves.
 

Mais la clef de toute action de d~veloppement dans l'avenir reside dans
 

des int~r6ts precis 
 et bien ressentis que la collectivit6 devrait avoir.
 

Sans ces 
int~r~ts, tout effort de formation, d'appui aux organisations, et
 

d'investissement dans les moyens de production est 
vou6 a l'chec, et mime 

risque d'engendrer des consequences n6fastes. 
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II. TYPOLOGIE DES INTERESTS
 

Un des probl&mes que rencontrent tous les grands projets de productivit6
 

est de n'avoir pas pr6alablement identifi6s les int~rits r6els des villagois,
 

et que les organisations montees par ses projets pour suivre les actions "'du
 

projet" ne correspondent pas souvent aux vritables noyaux d'int6r~t. C'est
 

ainsi que les coop6 ratives ne sont jamais venues des associations de
 

coop6rateurs, non seulement par manque de formation, mais surtout parce que
 

l'int~r~t precis et commun n'est jamais apparu tr~s clairement. C'est surtout le 

cas 
qui ont une

pour le syst~me de coop6ratives de credit pour l' 6 quipement 


reponsabilit6 dans 
 les pr6ts des stagiaires. 

Et pourtant, les int6r~ts ne manquent pas. Dans pr6sque tous les
 

villages oi nous avons travaill6, on constate 
 l' 6 xistence d'individus, ou 

de groupes d'individus qui ressentent fortement 
l'int6r~t qu'ils auraient
 

entreprendre certaines actions. 
 (Voir Tableau 6.1). Ces int6rats
 

correspondent, parfois, aux int6r~ts pr6cis 
 de la communaut6 locale;
 

parfois a ceux d'un grand nombre de 
villageois, parfois aux int6rats d'un
 

nombre restreint d'individus au sein du village, et parfois aux int6rits
 

d'individus qui se regroupent sur la base des fonctions qui 
ne sont pas
 

limit6es par le territoire de l'unit6 administrative appel6e "le village."
 

Aussi est-il essentiel 
 de toujours voir ce d6velopp, int A travers les 

intfrfts publics, alors qu'il nous semble que bien des int6r~ts identifies
 

relvent vraiment du domaine priv6. 
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Notre enquite, ainsi que plusieurs autres efforts et constats (Le
 

Seminaire de Lossa en !983, 
 les etudes sur Le Moulin Mil,et sur les
 

Caisses d'Epargnes), concordent sir un 
certain nombre de besoins et
 

d'int6rits, bien que notre enquite n'ait pas 6t6 destin6e A mener une 
6tude
 

exhaustive dans ce sens. L'analyse de ces besoins ressent 
.s par les
 

soci~t~s locales peut nous amener A une premiere classification des ces
 

int6r~ts.
 

A. INTERETS PUBLICS ET PRIVES
 

Tout d'abord il ya u is nction entre les int~r~ts publics et les
 

int~r~ts priv6s. Par publics nou 
entendons les int6rets des collectivit6s qui
 

ne sont pas facilement d 
 s par quelques individus. La r6alisation de ces
 

int6r~ts exige toujours des d6cisions au niveau d'une unit6 administrative, et
 

souvent l'engagement d'une bonne partie des gens de la base. 
 Par contre, les
 

int6r~ts priv~s peuvent 6tre collectifs ou purement individuels. Nous nous
 

sommes int6ress6s surtout aux int6r~ts qui ne 
peuvent 6tre r6alises que par
 

une action de groupe, m~me si les groupes ne correspondent pas forcement A une
 

unit6 politico-administrative (comme, par exemple le village, ou la cooperative 

institute par l'etat). Ces groupes, qui peuvent 6tre plus ou moins formels avec 

des structures et des reglements biens d~finis, ou tr6s informels voir m~me 

ponctuels ou spontan6s, representent des int6rits. C'est pour cela que les
 

individus y participent.
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B. TYPES D'INTERETS PAR FONCTION SOCIO-ECONOMIQUE
 

1. L'agriculture- Le tableau 6.1 montre qu'il ya divers besoins
 

socio-economiques ressentis par la population rurale recens~e. 
I! est
 

noter que les int6rets en mati~re d'agriculture seche figurent tr~s peu dans la
 

liste, hormis le fait que beaucoup de villageois reclament l'aide alimentaire
 

pendant la periode de notre enqu~te 
 cause des effets sp6 cifiques de l'ann~e
 

agricole qui fut particulrement mauvaise. En ce qui 
concerne l'agriculture
 

les gens de plusieurs villages essayent de r~duire les risques et les coats de
 

l'instabilit6 dans la production en demandant 6
un stockage des c r6ales et des
 

semences au 
niveau du village et un contr8le local. On peut voir l deux 

int~r~ts differents. D'une part, le stockage des cer 6ales, dans un systeme de
 

banque c6r~ali~re est une sorte d'assurance contre les variations trop extr~mes
 

des prix au moment oi les besoins se font sentir. L'int6r6t peut &tre consid6r6
 

comme individuel, mais ne 
peut 6tre assur6 que par l'action collective. 

D'autre part il peut 6tre communautaire, dans le mesure ou la communaut6 

accepte d'utiliser comme syst~me de s6curit6 sociale --dans les pires des
 

circonstances ou une partie des stocks est utilis~e pour aider les plus 

6prouv~s, comme le font plusieurs Samarya.
 

En plus la capacit6 de stockage par le village repr6sente un moyen de 

reduire les risques et les coats du stockage individuel des semences. Ici 

l'int6r&t apparalt typique de ceux des coop6ratives Rochdalean, o6 un 

groupe se forme pour d~fendre des int~r6ts individuels. La fonction de
 

stockage 6xige surtout un investissement, et une gestion continuelle.
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Un autre besoin qui touche plus directement A la production agricole
 

est exprim6 par certains cultivateurs dans les villages 6tudi6s. 
Ils
 

souhaitent avoir un meilleur systeme d'approvisionnement en intrants 

agricoles, ce qui exige 
le stockage des intrants en un endroit o6 ils seront
 

pr6ts A 6tre vendus le moment venu, et un syst~me de cr6dit A court terme
 

qui peut tenir compte des risques que cela implique. A l'heure actuelle la
 

demande pour ces intrants n'est pas tr~s repandue, et l'int~r~t pour ce
 

syst6me est limit6 pour l'instant & quelques producteurs. Nous reviendrons 

sur les implications organisationnelles de ces considerations.
 

2. Cultures maralch~res-- Notons que l'int~r~t pour les divers aspects
 

de la culture irrigu~e est tr~s fort dans les villages etudi6s, cela est dQ 
 en
 

partie sans doute A la politique d'information et d'assistance entreprise par
 

l'Etat cette ann6e dans le domaine de la culture de contre-saison. L'int~r~t 

est 6 conomique et vu d'une fagon individuelle. Nous n'avons trouv6 aucune 

association de jardiniers, et tous 
les am6nagements existants, soutenus par
 

l'aide exterieure sont exploit~s par des individus, ou des familles sur des 

parcelles individuelles. N~anmoins, l'am~nagement d'un site exige un certain 

nombre d'investissements qui ne peuvent pas tre r~alis~s individuellement dans 

la plupart des cas- comme par exemple l'am6 nagement des sources d'eau, le 

syst~me d'irrigation, et la cl6ture des sites. 
 Pour faire face A ces, besoins,
 

et peut-&tre a d'autres, comme nous allons le voir, une organisation est 

absolument n6cessaire; 
 elle doit regrouper des individus, et pas toute la
 

communaut6 locale.
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3. Le Production Artisanale-- Dans la zone du projet la production
 

artisanale se 
fait selon des principes diff~rents. Pour certains
 

producteurs, c'est surtout une activit6 economique individuelle. Mais pour
 

beaucoup d'autres c'est 
une petite entreprise, organis6e par affinit,
 

parentale ou par heritage. Dans ces cas, 
 l'int6r~t est limit6 A une
 

minorit6 de membres d'une communaut6 donn6e, 
 qui sont n~anmoins li6s avec
 

d'autres producteurs d'une fagon 
6troite. 
Le plus grand besoin des artisans
 

est que l'economie soit plus vigoureuse, 
ce qui leur permettrait de trouver
 

les debouch6s pour leurs produits.
 

Outre cette n
6 cessit6 que l'artisan ne peut pas infl~chir, il ya
 

l'int~r~t d'am6liorer sa production afin de 
la rendre plus efficace, et
 

surtout d'am~iorer le produit afin de trouver davantage de clients. 
Pr6 sque
 

tous 
les groupes d'artisans rencontr~s reclament 
une formation, et une aide
 

pour le developpement de nouveaux produits at de nouvelles techniques
 

(cons~rvation de la 
viande, produits 
en fer plus adapt6s au march6). En
 

plus, 
certains artisans semblent 6tre limit6s par l'absence de capital qui
 

leur permettrait de s'approvisioner correctement m~me 
en mati~res premibres.
 

Pour eux 
le besoin porte surtout sur un 
cr~dit a court terme plus efficace
 

et moins 
couteux que le march6 du cr~dit informel. Ces int~r~ts sont tous
 

d'ordre 6conomique, et 
ne concernent directement qu'un petit nombre de gens
 

dans les communaut6s rurales.
 

4. Ie Commerce- Notre 6tude a identifi6 tr6s peu de groupes de
 

commergants, 
 mais nous pensons qu'il 
en existe plus, surtout dans les
 

domaines de commercialisation du b6tail et des c
6r6ales pendant les bonnes
 

annees. Selon nos 
renseigements 
 ces entreprises 
ont besoin d'une formation
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en gestion des stocks et du credit. 
Comme pour les artisans, cette
 

formation s'adresserait directement A 
un petit nombre des villageois.
 

5. L'Epargne--L'6pargne en soi est un moyen plutot qu'une fonction 

socio-economique. 
Dans les cas 6tudi~s 
nous avons constat6 plusieurs buts
 

tr6s differents de l'pargne en association. Le plus souvent c'est une 

association d'individus group~s 
en adass6, assusu ou 
tontine qui a intfrct i 

r6tarder la d6pense immediate afin d'amasser une somme relativement 

importante en vue d'une autre depense envisag6e. C'est '16 pargne classique, 

mais sans garantie institutionnelle, et sans int~r~t financier. C'est 

probablement pour cela que parmi les diverses formes d'6pargne, relev~es en 

pays Haoussa, cette 
forme ci est consider6e comme 
la pire (voir Diarra
 

Fatima Marthe. Maradi- Etude de Factibilit6 des Caisses d'Epargne,
 

juin, 1984). N6anmoins, il n'xiste 
 pas de possibilit~s plus sore, et plus 

rentable et il ya un int~r~t pour certains villageois & s'associer de cette
 

mani~re.
 

L'autre but 6de l' pargne est non seulement de conserver un capital pour 

un besoin futur, mais aussi de le faire fructifier. C'est un investisserent.
 

Nous avons not6 tr6s peu d'investissements en groupe, la seule exception 

6tant les tisserands qui combinent leur association de production artisanale 

avec une activit6 d'6levage. L'int6r6t 6xiste sarement pour eux, mais cela 

ne semble concerner que tr6s peu de gens en monde rural A l'heure actuelle. 

6. Infrastructure Socio-Economique- Nous notons qu'un grand nombre
 

des souhaits exprim6s par les villageois portent sur 
les investissements
 

collectifs en equipement, car 
la plupart des villages 6tudi~s sont tr~s peu
 

equip6s. Dans l'ensemble ces souhaits 
sont lids aux contraintes perques par
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les villageois comme 6tant des probl~mes 6conomiques ou de qualit6 de vie
 

dans leur village. La question de l'eau potable est tres significative, car
 

souvent cette question est consid~r6e par les femmes comme posant un 

probl6me d'emploi du temps, ce dernier 6tant d6ja tr6s charg6. Dans 

certains cas elles sont obligi~es de parcourir 4 5 kms, ou mgme plus, 

pour chercher de l'eau a boire pour la famille. Les projets d'am~nagement
 

des points d'eau peuvent donc &tre vus sous l'angle 6conomique en ce qui
 

concerne les femmes du village. Dans d'autres cas, l'eau disponible dans le
 

village est insuffissante, ou de mauvaise qualit6, et contribue A une 

qualit6 de vie dans le village jug6e tr6s faible. Dans ces cas l'eau
 

devient une question interessant tout le village.
 

Les probl~me de d~senclavement et d'am~lioration des pistes rurales sont 

vus sous la m~me optique, bien qu'ils ne soient pas consid~r6s dans la
 

situation actuelle comme tr~s critiques par les villageois. Cela concerne
 

surtout les commercants et ceux qui ont besoin de frequenter les marches 

alentours. Mais l'int~r~t de tout le village est concern6 par cette situation, 

cu qui A amen6 les habitants de villages de Tombo, et Boss6 Bangou A tenter de 

construire ou de maintenir certaines pistes avec leurs propres ressources.
 

L'6cole est plut~t vue sous l'angle de la qualit6 de la vie. La 

plupart des villages cnt d~ja construit des 6 coles, souvent de leur propre 

initiative, et d'autres la consid~rent comme prioritaire (Albachi), car 

leurs enfants sont oblig~s d'aller trop loin pour fr6quenter l'cole. Comme 

pour les equipements sanitaires, c'est un probl~me qui concerne pr~sque tous 

les villageois d un moment ou h un autre. 
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L'6quipement sanitaire est 6galement vu comme un bien collectif, 1i6 a
 

la qualit6 de la vie locale. Seul Farmas-Beri n'a pas de secouriste ni de
 

matronne dans le village, et de 
 leur point de vue ce serait pour le village
 

un atout. Certains villages estiment qu'ils sont 
 trop 6loign~s d'un dispensaire 

(Boss6 Bangou) pour assurer la s 6 curit6 des leurs habitants, et d'autres (Tombo, 

Tchan-Tchan Foulbe) semblent vouloir disposer d'un dispensaire sur place pour
 

am6liorer 
 la qualit6 de la vie locale. Ces investissements sont vraiment des
 

biens collectifs, car les int~r~ts de tous les villageois y sont impliqus.
 

III. 	UNE DEMARCHE D'APPUI AUX ORGANISATIONS LOCALES
 

A TRAVERS LEURS INTERETS
 

Cette 6tude, bien qu'elle soit tr~s provisoire, nous amine & faire une
 

s~rie de propositions de r6orientation de l'aspect organisationel du Projet.
 

Cette d6marche est fond6e sur 9 principes qui nous le pensons doivent 6tre
 

respect6s si le projet veut pouvoir enclencher un processus de
 

d~veloppement.
 

A. Les Principes A Suivre
 

I. Soutenir les associations qui regroupent des gens partageant un
 

int6rat r6el et concret.
 

2. Encourager au maximum les groupes qui ont 
des int 6 r~ts priv~s A 

promouvoir ces int~r~ts, sauf si ces int6 r~ts sont en contradiction avec les
 

int~r~ts publics de la population.
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3.Soutenir le fonctionnement des groupes en leurs accordant
 

surtout une formation appropri6e a la poursuite de leurs intrcts.
 

4. Soutenir les d6mandes des groupes pour tine aide materielle, s'ils
 

sont prOs a investir eux-m~mes en temps et en ressources.
 

5.Soutenir tout groupe local par la voie des institutions de la
 

Soci~t6 de Developpement en fonction de sa sp~cificit6 (CVD pour les groupes
 

sous-villageois ou villageois, 
CLD pour les groupes qui ne correspondent
 

pas avec le territoire ou la population d'un seul village).
 

6.Soutenir le proc~ssus de d6veloppement par une formation
 

permanente des institutions de la Soci6t6 de D~veloppement avec lesquelles
 

on travaille. Cette formation doit avoir pour but de leur permettre
 

d'acquirir la capacit6 de reconnaltre leurs int~r~ts lgitimes, de
 

s'associer sur la base du volontariat, d'encourager les groupes A mobiliser
 

leurs efforts et les ressources locales; et si possible d'associer les
 

divers int~r~ts socio-economiques au niveau de la soci~t6 dans laquelle ils
 

fonctionnent.
 

7. Travailler surtout avec les institutions de la Soci~t6 de 

Developpement qui sont dispos~es entretenir ces principes. 

8.Soutenir aussi les CVD qui ne sont pas encore pr~ts & respecter 

tous ces principes (comme par exemple l'exclusion effective des femmes, ou
 

des gens d'un statut sp6cifique) mais les engager dans un proc6ssus de
 

formation sur ces conditions en y assooiant 6troitement le CVD.
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9. LA oi un CVD ne semble pas disposer au sein de la soci6t6 de 
groupes qui proposent des actions bas6es sur des int6r~ts pr6cis, 
ne faire
 
qu'une formation d'organisation qui ait pour but de d6
gager un procdUus d'auto­

evaluation et auto-analyse des probl~mes et des possibilit6s locales. 
(ela,
 
malheureusement, ne peut concerner qu'une fraction infine des 
ressources du
 

projet.
 

B. Applications aux Probl~mes Concrets
 

1. Appui aux organisations orient~es dans l'agriculture pluviale
 

Si un int6r~t est vraiment ressenti par une partie de la population
 

pour investir davantage dans la culture s~che, 
 6tant donn6es les conditions
 
climatiques difficiles qui prevalent, ces groupes d'individus doivent 6tre
 

identifies. 
 Le plus grand inter~t comme nous l'avons indiqu6 plus haut,
 

semble tre de r6duire les coQts et les risques d'instabilit6 dans la 

production par le stockage local des c 6r6ales et des semences. 

S'approvisionner en intrants, et m~me en credit concerne beaucoup moins de
 

villageois, mais peut atre li6 & la solution d'une serie de probl~mes. 

L'analyse d6buterait par des discussions au niveau de plusieurs 

cooperatives, ainsi qu'aupr6s des membres des GM constituant ces coop6ratives. 

Si le probl6me paralt r~el, 
 et s'il est d6JA ressenti, les discussions 

s'orienteront sur la question de savoir ce qui emp~che que ces services soient 

fournis par des partenaires priv~s. Ces discussions, sans doute, rev' leront des 

perspectives uL des probl6mes dont il faudra tenir compte si on se d~cide A
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soutenir ce genre d'action. Pour l'aide a l'approvisionnement en intrants les
 

discussions devront aboutir A une explication des 6lements technologiques d6JA
 

assez bien connus qui ne peuvent pas itre distribu~s par les commergants locaux.
 

LA o6 1'inter~t d'une capacit6 de stockage local est 
net le principe de
 

d6part doit 6tre de rendre l'acc~s le plus facile possible aux utilisateurs et
 

de n'y int6grer que ceux qui sont volontaires. Notons que tous les villages
 

4tudi6s avaient eu l'exp~riences du syst~me de grenier 
de r6serve A l'epoque
 

coloniale, 
 et mime que beaucoup de villageois ont trouv6 le principe int~ressant 

mais ils contestent l'application par la contrainte et l'obligation. Cela veut
 

dire probablement que ce 
ne sera pas tous les "membres" d'un GM qui s'y 

int~resseront.
 

L'identification des besoins est A suivre. Normalement ils doivent se 

situer A deux niveaux-- la formation et 
l'aide financi~re A la construction
 

et A la constitution de stocks. 
A travers des discussions les int6ress~s
 

doivent se prononcer sur leurs besoins. Il est fort probable qu'ils 
vont
 

demander l'aide des banques cererali~res pour la gestion et la comptabilit6.
 

L'alphab6tisation g6n6rale doit 9tre evit~e car les 
frais et le temps que
 

cela 6xige sont relativement importants. 
Mais si au niveau appropri6 aucune
 

comp6tence n'existe, 
 il serait, peut-atre n6cessaire de conseiller aux 

int~ress~s d'en envoyer quelques uns A un stage de formation, le temps q'ils
 

entreprennent la construction d'un local. 
Un tel stage pourrait atre conqu par
 

groupes s'il y a plusieurs villages qui en expriment le besoin. 
En m~me temps
 

une 
formation distincte d'un comit6 de g~stion de banque c6r6aliere pourrait
 

itre entreprise.
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Normalement la construction doit itre entreprise par les int6ress6s
 

eux-mgmes, mais le projet pourrait fournir les plans types de magasins
 

efficaces et adapt6s au climat, a partir 
 d'experiences d'un organisme comme 

VITA (Voluntaires en assistance technique). 
 Il peut se faire qu'un obstacle 

important se trouve au niveau d'un outil, ou d'un material de construction
 

qui pourrait alors 6tre subventionn6 par le projet.
 

Le plus grand probl6me se situerait au niveau des fonds initiaux de
 

stockage. C'est ici qu'une demande de financement aupr6s du fonds de 

developpement rural ( ou d'une autre source de financement) pourrait 6tre
 

introduite. N6anmoins, 
 la decision doit venir des interess6s qui 6tablireront 

avec l'aide d'un encadreur, un budg6t de fonctionnement, comprenant leur 

propre contribution, non seulement en travail, mais aussi en esp~ces. 

L'encadreur doit 6tablir avec eux un rapport minimal entre les ressources 

internes et celles de l'aide exterieure. Les interess6s seront encourages a
 

d~velopper un plan pour le renouvellement de la banque c6r~aliere ou de la 

banque de semences, et fixer les contributions A y apporter en argent ou 
en
 

nature. 
 Ils peuvent A ce moment aussi d6cider des grandes lignes de leur
 

politique de distribution, et determiner si 
le systeme de stockage doit atre li6
 

A d'autres besoins comme par exemple un syst~me d'assurance pour le credit 

agricole A court terme, 
ou un syst~me d'aide aux sinistres.
 

Si d'autres fonctions sont identifi~es, les int6ress6s doivent
 

s'entendre avec les membres des groupes concern6s pour l'aide, par exemple 

avec la Samarya ou directement avec le CVD, et d6terminer leur
 

participation. I se pourrait qu'une solution au probl~me du cr6dit
 

agricole A court terme soit d'attirer des prateurs potentiels A faire partie
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de la banque cfr6alire, et d'16tablir le niveau de leur apport au moment de
 

la r6colte que servirait de garantie au paiement des credits contract~s.
 

Mais ce sont 1A uniquement des suggestions qui sont propos6es. 
Toute
 

decision de 
ce genre doit venir des interess6s eux-mimes.
 

Si de telles d6cisions 6taient prises il faudrait encourager le groupe
 

concern6 A soumettre sa proposition au CVD. Il serait normal que les
 

leade4rs des divers groupes constituant le CVD puissent 6tre d~jA saisis de
 

l'affaire A travers les discussions sur les divers aspects du projet (Le GM
 

surement, la Samarya, peut-6tre). 
A ce niveau un formateur en organisation
 

locale travaillerait avec les autorit6s du CVD en donnant une formation tr~s
 

breve sur la preparation d'un projet, et sur 
les principes du CVD, et
 

surtout sur l'inclusion des interess~s des divers groupes sociaux. 
Le
 

formateur pourrait tenter aussi de 
tenir une r6union avec l'assembl6e
 

g
6n6rale du village A profiter de ce moment pour exposer le projet, et
 

engager une discussion sur ce qu'il implique. 
II est possible qu'A travers
 

ces discussions il apparaisse que les int~r~ts de certains villatois-- les
 

femmes, par exemple-- ne soient pas r6present6s dans le projet et que cela
 

puisse entrainer 
une discussion sans contrainte de l'ext6rieur pour obliger
 

les interess~s A accepter de 
nouveaux participants.
 

Nous nous r~ferons plus bas aux moyens que la poursuite d'une telle
 

m~thodologie exigerait, cependant, il 
nous semble que, bien que la m~thode
 

de formation puisse se r~v~ler intensive au d6but, les 6xigences
 

d'encadrement deviendront de moins en moins lourdes quand le programme sera
 

connu. Si 
le syst~me de stockage est interessant, d'autres groupes
 

demanderont A y participer, et s'organiseront en consequence. 
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2. Appui a la culture mariich~re
 

Lappui A la culture maralch~re pose des probl~mes dans la mesure oi 
aucune
 

organisation des int6 ress6s n'6xiste. 
 En principe, on peut imaginer que les
 

projets de culture de contre-saison sont du ressort d'une association
 

villageoise. Mais cela n'apparalt pas dans nos enquites. Par exemple, 
dans 

l'un des plus grands projets, & Louma, environ 100 families seulement 6taient 

impliqu6es sur une population villageoise de pr6s de 4000 habitants. Mais pour
 

que la culture maralch~re puisse apporter un suppl6ment alimentaire et des
 

revenus appr6ciables aux int6ress6s, 
 ainsi qu'une technique d'auto-gestion et
 

d'auto-financement, certain probl~mes doivent &tre pr
6alablement r6solus:
 

-- l'investissement dans la cl~ture de toutes les parcelles; 

-- la mise en place d'un syst~me d'entretien des sources
 

d'eau, et l'am 6lioration des 
systemes d'irrigation;
 

-- la mise en place d'un syst~me de gestion de l'eau et des 

moyens de puisage;
 

-- eventuellement, l'institution d'un syst&me de 

commercialisation de la 
production.
 

I1 
nous semble que pour faire face A ces problemes une organisation
 

locale des jardiniers sera n6cessaire. 
Si cette organisation coincide avec
 

le village, il risquerait d'y avoir plusieurs probl6mes, notamment le
 

probl~me de la s
6lection de ceux qui recevront la formation, et qui
 

b6neficieront de l'aide ext6 riure 
 la production. Ces gens ne
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correspondant pas A ceux qui seront responsables de ces credits. se
II 


pourrait 6galement que ceux qui voudront pratiquer la culture irrigu~e ne
 

soient pas du m~me village. Dans ce cas, un encadreur sera oblig6 de
 

travailler avec les int6ress6s pour les amener A d~finir le type de
 

groupement qu'ils souhaiterajent monter, et devra 6tablir avec eux les
 

regles de participation au travail et de responsabilit6 par rapport A leur
 

contribution A tout investissement demand6 A l'ext~rieur. 
L'encadreur
 

pourrait aussi servir de liasion initiale entre ces groupes et les
 

fournisseurs priv~s des intrants (comme le grillage ou les graines
 

potag~res) qu'ils demanderaient. S'il s'av~re impossible de 
former une
 

association, 
il serait d~conseill6 de subventionner les jardiniers, A
 

l'exception d'une aide 
technique qui pourrait &tre coordonn6e par le projet
 

si le personnel comp6tent etait disponsible.
 

Si les jardiniers 6taient d'accord pour former un 
groupe, ils
 

pourraient adopter n'importe quel module de groupement de gens travaillant
 

ensemble existant d~jA dans la soci6t6, 
selon leur preference. Le groupe A
 

ce moment la serait encourag6 A soumettre son projet au CVD, 
ou s'il s'agit
 

de gens de plusieurs villages, ils pourraient saisir directement le CLD.
 

C'est A ce moment lA 
que la formation des institutions de la soci~t4
 

d6 veloppement devra 6tre faite, comme nous 
l'avons vu plus haut. La mame
 

analyse sur l'exclusivit6 et sur 
le processus pourrait 6tre entreprise par
 

les formateurs A travers les discussions avec les notables du CVD, et
 

l'assembl~e villageoise.
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3. Appui aux artisans
 

L'artisanat dans la zone du projet represente 
une force productive mal
 

int~gr6e aux actions de d6 veloppement. En plus, comme nous 
l'avons vu, les 
artisans sont souvent d~jA organis4s. Mais ces associations ne sont pas 

toujours tr~s dispos6es travailler avec des organismes ext~rieurs, ou a
 
prendre des risques 6conomiques A l'egard de l'autorit6 publique.
 

Le plus grand probl6me se trouve au niveau de l'int~gration des divers
 

groupes d'artisans au sein de la societe locale. 
Dans cerrains cas le probl~me
 

ne se pose pas, car les artisans sont bien integr6s socialement, et sont actifs
 
dans los institutions villageoises (GM, Samaryia, CVD). 
Dans ces cas lA, la
 

m~thode de travail serait de 
recenser les besoins surtout en formation des
 

groupes socio-professionnels, 
et de faire passer leurs demandes par le CVD.
 

Il serait souhaitable de pr6voir en m9me temps une formation pour les artisans
 

de plusieurs villages dans une sp6cialit6 (travail du fer, par exemple). 
Puis,
 

si le groupe souhaite avoir une aide mat~rielle il devra poursuivre la proc6dure
 

pour determiner ses besoins et ses 
apports, et il soUmettra sa demande au CVD
 

pour qu'elle soit transmise 6 ventuellement A un source 
de financement. Bien que
 

la formation des artisans soit faite par regroupement des artisans de plusieurs
 

villages, les fonds d'investissement pourraient 6tre accord6s seulement A un
 

groupement localis6. 
 Il serait souhaitable de r6fl6chir 
 une politique de
 

developpement de plusieurs "ateliers" am
6 lior6s constitu6s des meilleurs
 

artisans qui ont l'habitude d~jA de travailler ensemble (par exemple le cas des
 

artisans de Kon6-B6ri) plutot que d'6parpiller los ressources 
entre des artisans
 

isol~s, ou de tr~s pettis groupes dans plusieurs villages. 
Cette d6marche
 

pourrait rationnaliser les ressources investies, et 6viter la saturation rapide
 

du march6.
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Si les artisans ne sont pas int~gr6s socialement au pouvoir du village des
 

probl~mes peuvent 
se pr6senter A deux niveaux. D'une part les groupements 

risquent d'tre rdticents A s'int~grer, et A faire passer leurs demandes par le 

CVD. D'autre part les CVD ne seront peut-tre pas pr~ts A presenter ces 

demandes A l'ext6rieur. Cette situation et tr6s d6licate, et sans solution tr~s 

claire. 
Le mieux serait d'essayer de faire une formation au niveau du CVD sur
 

les besoins et les possibilit~s des artisans 
et sur le r6le du CVD dans le
 

d~veloppement du village et du pays, 
sans obliger le CVD A changer de
 

comportement. Mais s'il apparalt que certains CVD sont 
pr6ts A promouvoir leurs 

artisans, et que ceux-ci proposent un projet d'atelier desservant un espace
 

g~ographique assez vaste, 
d'autres CVD seront peut-6tre dispos6s A y inclure
 

leurs artisans. L'essentiel 
ici est de diffuser l'information sur les
 

possibilit6s de formation, 
et d'encourager 
tous les groupes d'artisans A engager
 

des discussions avec les formateurs du projet dans un premier temps.
 

4. Appui au Commerce et A l'Epargne-

Les possibilit6s de contribution du secteur commercial rural nous 

apparaissent assez limit6es a l'heure actuelle, car nous n'avons pas identifi6 

de groupes de commergants d'importance suffisante pour b6n~ficier 
 d'une aide en
 

tant que groupe. A notre avis la meilleure aide A ces petits groupes serait de
 

leur permettre d'assister a un stage de formation en gestion et en 
comptabilit6
 

convu pour d'autres associations. En ce concerne
qui l'pargne, il faudra 

attendre les r~sultats de l'tude sur le credit rural pour voir ses 

recommandations, mais nous ne sommes pas tr6s optimistes sur les possibilit~s
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d'am6lioration de ces groupes A r6pandre '16pargneen milieu rural 6tant donn~e
 

la stituation 6conomique g6n6rale. Ii faudra n6 anmoins, A la lumiere des
 

r
6sultats de cette 6tude voir si l'on peut consid~rer la mise en place d'un
 

systeme de caisse d'6pargne beaucoup plus sQr et plus rentable que les tontines
 

actuelles, au moins au niveau des centres secondaires importants tels que
 

Balayara, Torodi, Kollo, etc. 
Il est possible que ces caisses puissent 6tre
 

entretenues par des organisations locales, 
mais le probl~me le plus important
 

dans la gestion de l'pargne nous semble 6tre celui de la s6curit6 des fonds, or
 

6
jus qu' pr
sent cette s6curit6 n'est assur6e, tant bien que mal que du fait
 

des relations de confiance entre participants.
 

5. Appui aux projets d'infrastructure villageoise
 

Les int6rets publics pourraient 6tre mieux servis en travaillant
 

directement avec l'institution de base de la Soci6t6 de Developpement­

qu'est le CVD. Comme nous 
l'avons dit, dans beaucoup de villages il serait
 

n6cessaire de former les CVD pour qu'il puissent fonctionner comme des
 

instruments de developpement. 
Mais dans la plupart des villages, une
 

capacit6 d'entreprendre existe, en 
g~n6ral A travers la Samarya. Pour
 

d~buter le processus de renforcement des CVD les autorit~s locales, et les
 

agents de terrain de projet, devront informer les chefs de villages que
 

certaines aides peuvent 6tre apport~es au village si le CVD formule une
 

demande pr6cise. Ainsi on 
pourra attendre des reactions qui emaneront
 

surtout de villages assez bien organis6s o les 6l6
ments de solidarit6 sont
 

forts. Ces villages auront alors une 
liste de projets a proposer tous seuls 

et on pourrait tr~s bien commencer avec eux. 



- 147 -

Le but des ces actions villageoises sera surtout la formation des
 

organisations locales sur 
le tas. Les formateurs devront r6pondre en amenant 

les responsables de ces CVD a faire une analyse des co~ts, des b6n~fices
 

possibles, et fraisdes d'entretien de leur investissement. Les villageois 

devront commencer par comprendre le processus d' 6 valuation et de planification 

simplifi~e, et d6 terminer leurs priorit6 eux m6mes & partir de leur analyse. 

Il devront egalement 8tre en mesure de comprendre les consequences de
 

marginalisation et d'exclusion de certaines strates de la population, comme par 

exemple les femmes, et devront 6tre encourag6s d rechercher une participation 

reelle la plus large possible. Enfin, le CVD devra formuler un plan 

d'investissement de cornributionsa au projet ne se limitant pas seulement & une 

affaire de quelques jours de travail, ou d'apport de briques. Ce plan devra 

inclure une m6thode de gestion. Les premiers efforts risquent 6tre tr6s durs et
 

d'etre eloign6s des objectifs, mais le but sera atteint petit a petit par
 

formation de 
 gens capables de prendre des d~cisions en connaissance de 


pas, devra 8tre rejet6, exception faite 

cause. 

Tout projet qui ne serait pas bas6 sur une veritable d6cision d'un CVD, et pour 

lequel un plan de gestion n'existerait 

des projets estim6s r
6alisables par des experts techniques.
 

La demande pour une formation specialis6e telle que l'alphab6istation, 

le calcul, la gestion, ou des techniques precises, devra venir des 

d6cisions des CVD quand ils se trouveront en face de leurs difficult6s 

planifier et 
 g6rer leurs projets. 
Aucune formation abstraite ne doit tre
 

envisag~e; 
 tout doit 6tre fond6 sur le concr~t.
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Etant donn6e la situation des GM et des coop
6 ratives dans le D6partement,
 

ils sera prudent de ne pas orienter exclusivement les actions de d6 veloppemert
 

local sur ces institutions. 
Orienter toute action de formation, et de mise en
 

place d'un syst6me de credits, vers 
les cooperatives risque d'intensifer les
 
inegalit~s d-Ja existantes entre les chefs-lieux de cooperatives et les villages
 

environnants. 
 En plus cela contribuerait tr6s peu au processus de
 
d6 veloppement car les coop6ratives n'ont pour la plupart pas 
 plus de capacit6
 

d'action que les CVD villageois, et elles sont pr6sque toutes d6jA tr~s
 

endett6es sans espoir de s'en sortir sans 
l'annulation de leurs dettes
 

ant 6 rieures. En r6alit6 la coop
6rative n'offre pas dans 6tat actuel des
'1


choses suffisamment de garantie pour un meilleur remboursement. Seules la
 

formation, et l'instauration d'un 
processus ad6quat pourra-ent y conduire.
 

6. Les autres villages
 

Notre strat6gie d'intervention en 
ce qui concerne les actions publiques
 

implique une in6galit6 et une marginalisation, au moins dans le court terme, des
 
villages fortement divis6s, et bloqu6s par leurs propre dynamique interne, et
 

peut4tre aussi des villages eloign6s des voies de communication. Cela est
 

regrettable, mais in6vitable 6 tant donn6e la penurie extreme de ressources
 

disponibles pour entreprendre ce genre d'actions au 
demeurant souhait~es. Il
 
est possible, n6anmoins, d'envisager un programme de formation uniquement dans
 

un minimum de villages chaque ann6e. 
Ce programme zerait bas6 sur 
la m6thode
 

d'identification interne et 
l'auto- 6 valuation. 
Ces 6tudes seront difficiles
 

conduire, et elles doivent 6tre entreprises plut8t dans les villages qui
 

disposent de potentialit6s 6conomiques qui pourraient 
 tre developp6es si les
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CVD ccmmencent A fonctionner A partir de leur3 propres 6tudes. Le but de
 

l'6tude serait d'aider les villageois A mieux appr6hender leurs probl6mes ainsi
 

que les difficult6s A y faire face dans la situation actuelle. 
Ces 6tudes
 

seraient ins6r~es dans le programme d'1tude a long terme, portant sur les
 

structures r~elles dans les diverses soci6t6s de la zone du projet, 
ce qui ne
 

pourrait jamais 6tre mend A terme par des enqutes rapides.
 

C. Les Moyens D'Ex~cution
 

Le programme d'appui aux organisations sugger6 ici d~mande qu'un plus fort
 

pourcentage de moyens du projet soit mis A la disposition de ces organisations
 

que dans le pass6. A notre avis, ce programme est destin6 A devenir le volet le
 

plus important du projet, et c'est la methode qui permettra d'obtenir les
 

meilleurs resultats en ce qui concerne les populations du D~partement de Niamey
 

dans le contexte qui pr6vaut. L'ex6cution de cette demarche depend de trois
 

elments tr6s essentiels.
 

-- elle d~pend du dynamisme de certains groupes au sein de la 

soci~t6 locale et de le~ir capacit6 a r~agir A l'assistance, sans y avoir 

6t6 tr~s "sensibilis~s" auparavant. Pour beaucoup de villages et de groupes 

nous doutons que les probl~mes de developpement soient "le manque de 

conscience" auquel le service de l'animation a souvent 
fait r6f6rence. Nous
 

savons que les r6actions ne seront pas uniformes, ni peut-&tre m~me tres
 

satisfaisantes au dtbut, mais 
la reponse qui suivra d~pendra des premiers
 

efforts.
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-- ce processus demandera des agents de terrain capables de mettre
 

en marche un processus d'appui aux institutions. Or ces agents manquent
 

l'heure actuelle. Il sera in6vitablement n~cessaire de former un certain
 

nombre des ces formateurs, 
 et de leur accorder des conditions mat6rielles
 

et de suivi susceptibles de leur permettre d'accomplir leurs tiches. 
Les
 

m~thodes qu'ils doivent utiliser sont bien connues, et appliqu6es par un
 

grand nombre d' organismes non-gouvernementaux dans beaucoup de pays du 

monde. Ii serait souhaitable, A notre avis, d'inviter plusieurs ONG 

participer A formation des agents de terrain, 
et m~me d'entreprendre des
 

actions sp~cifiques au niveau de certains villages pour tester leur
 

methodologie, s'ils acceptent les grandes lignes et 
la n6cessit6 de
 

renforcer les organisations locales A 
travers le renforcement de la
 

structure du CVD. 
Nous proposons que le projet recrute 8 formateurs, des
 

qu'il pourra trouver un organisme (de pr6ference une ONG avec une experience
 

solide en d~veloppement communautaire) capable de les former, 
et peut-6tre
 

aussi capable d'entreprendre des experiences de formation des premiers
 

villages repondant aux offres d'assistance.
 

-- La troisi~me 6xigence du projet se trouve au niveau du projet 

lui-m~me. Ii s'agit de la n~cessit6 pour ses responables de permettre et
 

d'encourager le processus par lequel de v~ritables micro- r~alisations
 

pourraient devenir 
r~alit6 avec de moins en moins de contrale directif.
 

Pour le projet, 
ce soutien prendra la forme d'allocations de ressources
 

d'une maniere appropri~e qui permetteront aux formateurs et aux responsables
 

de section d'organisations locales de travailler. Cela 6xigera le soutien
 

d'une gamme d'actions qui ne seront peut-6tre pas classiques, et qui 

demanderont aussi des mesures d'6valuation baste sur les r~sultats obtenus 
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au cours du processus. Cette reorientation demandera que le projet travaille
 

avec des partenaires choisis en fonction de leurs comp6tences-- aussi bien des
 

services techniques, et des OGN, que des universitaires.
 


